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APPEL AUX FÉDÉRA·T;IONS 
Le Conseil National du 8 novembre a pris connaissance de la situa

tion financière extrêmement difficile de TRIBiUNE SOCIALISTE. 
La parution du journal n'est plus assurée d'une semaine sur l'~utr~. 

Un véritable tour de forec a dû être réalisé -chaque seml\Jne, grace a 
des prêts, mais cette possibilit~ est aduellcmcnt totalcn1cnt épuisée. 

La situation peut être rcdress.;e, le journal est rentable si de nou
veaux abonnements sont souscrits, 11 suffit d'une moyenne de 20 abon
nements nouveaux par fédération (moyenne Inférieure à la perte subie 
depuis 196Z). 

Cet dfort est possible si nous savons qu'actue!Jement DEUX ADHE
RENTS ·SUR TROIS NE SONT PAS ABONNES. Or, un des premiers 
devoirs du· militant est: 
- d'être abonné au journal de son parti, 
- de le diffuser au maximum, 
- d'assurer sa survie, car sa dispa.rition équivaut à la disparition dn 
P.S.U. 

C'est un devoir pour -tous, sous le contrôle •des fédérations, de faire 
immédiatement un effort de diffusion. Les participants au Conseil 
National ont décidé d'œuvrer dans cc sens, · c'est-à-dire : 

ABONNER AU MOINS DEUX ADHERENTS SUR TROIS; 
ABONNER LE MAXIMUM DE SYMPATHISANTS; 
DEVELOPPER LA VENTE AU NUMERO. 
IL FAUT, D'ICI 15 JOURS, AVOIR l.500 ABONNES NOUVEAUX. 

C'EST UNE QUESTION DE ·VJE OU -DE MORT POUR ~ T. S. ». 

La Campag~ne d'abonnement 
et de réabonne,nent à ·T. S. 

Cette campagne, commencée depuis 
quinze jours, commence à do~mer ses 
fruits. Un ·grand nombre de camara
des se réabonnent par anticipation. 
Ils nous aident ainsi . à surmonter le 
difficile cap de la fin d:.année. M;ajs 
nous -retrouverons les memes -proble:
mes de trésorerie, début 1965, si de 
nou·veaux abonnements ou de nou
v~lles ventes au numèto ne viennent 
-pas s'y ajouter. 

Chaque fédération, section ou mlll
tant qui accomplit son g~te de soli
darité nous donne amicalement criti
ques et conseils. Nous pensons de 
notre devoir d'ouvrir pendant cette 
campagne le courrier. des lecteurs à 
leurs remarques, ,que celles-ci félici

.. tent ou non la rédaction de « T.S. ~-
Leurs suggestions peuvent aider notre 
Ï nlssion de survie du journal. Elle.; 
· pe·uvent amener nos lecteurs à nous 
· faire ·part de leurs idées. Nous avons 

be.soin de connaitre 1ems opinions. 
« T.S. J> ne doit pas seulement être 
un journal de « sommet », il doit re
fléter les désirs de 4 la base l>. 

A ce sujet, je voudrais, au nom du 
comité de rédaction, cllre combien 
nous comprenons les réserves formu
lées par de nombreux camarades sur 

la conception de •« T:S. ,, : Dans un 
premier temps; nous nous sommes ef
.forcés de rendre « T.S.- l> plus llsible 
qu'il ne . l'était, -de faciliter sa diffu·
sion à l'extérieur du part! (65 p . .100 
des .abonnés ne sont pas des militants 
du .parti), donc d 'en modifier !il.for
me. Mais nous sommes consclen·~que 
Je problème du !ond1 tlu contenu poli
tique doit être -amellorè.. Nous nous 
efiorçons chaque semaine de mieux 
fafre en ce domaine. C'est encOl'tl 
lmparfalt. Ce sera mieux demain. Sl 
les deux tiers des militants du parti 
s'abonnent, leur exigence sera d'au-, 
tant plus forte, et nous pourron:: 
nlieux la -satisfaire. 

Tous nos efforts tendent, comme 
par le passé - et quoi qu'on en ait 
dit - à faire de « T.S. > le journal 
de tout le parti. Nous discu tons ac
tuellement pour fixer les modalités 
d'une collaboration amicale qui, res
pect.ant la loi du parti, fasse de 
<< T .S. :, le journal politique, sans po
lémiques, inutiles, sans . esprit parti
san, sans outrances. Cela est po::;sible. 
Il y faut tle lu sagesse et de la con
fia nce. Ce sont les actes qui nous 
diront si nous pouvons vr~lment y 
r éussir. 

Harris Puisais. 

Nos ca111aracles 11ou,s 
, . 
ecrivent: 

Roger BARBAT, Ardon <Loiret) . -
J e vous fais parvenir avec le bulletin 
de r éabonnement anticipé un chèque 
cle 76 F. J'espère que nous arriverons 
à nous en sortir, mais j e sais combien 
# est difficile de vivre po1ir un jour
nal d'opinion et de gauche. La nfasse 
est davantage intéressée par les faits 
divers de France-Soir ou de Paris
presse ... même des gars qui se disent 
de gauche ... 

Emile GUILLO (Paris-IV'). - Ci
joint un abonnement anticipé d'un 
an pour Tribune Socialiste ; ceci, 
d'abord, parce que le journal est de 
mieux en mieux fait. Je le consulte 
toujours avec plaisir, les articles sont 
toujours intéressants, surtou-t ceux qui 
ont concerné le V' Plan. Personnelle
ment, j'aimerais r etrouver dans cc 
1ournal tm résumé des 7Jrincipaux 
faits économiques et sociaux de ia 
umaine, sorte de condensé < ! ) de la 
page quotidienne qu'un journal com
me Le Monde consacre à ces <1ues
tions. 

Ce n'est qu'un vœu personnel ... à 
vous de juger. 

Une autre i dée qui peut ne pas 
avoir grande valeur m'est venue : 
ayant constaté combien, dans les 
'transports publics, on est t enté de lire 
les journaux ... du voisin, ne pourrait
on pas inciter les lecteurs de « T. S. > 
à lire cette revue dans les lieux pu
blics de préférence à chez eux ? 

Et le journal, une fois lu, peut-être 
laissé sur un banc de chemin de fer 
ou d'autolrns. 

M. HERODY, responsable presse 
fédérnl de l'Aisne. - Suite d l' apfJel 
lancé, je t'adresse : cinq' demandes de 
réabo1weme11ts anticipés, cinq de-· 
mandes de nouveaux abonnements 
da11s la section de Château-Thierry. 

Etan"l donné les difficultés d'au
jourd'hui, la section abandonne la 
ristourne de 10 p. 100. Je joins à cet 
envoi deux demandes. d'envoi d' essai. 

Sur le plan fédéral, je fais ce que 
je veux pour que chaque section Jasse 
son effort personnel. 

Situation de l'Aisne : 33 abonnés 
sur 69 acihéren"ts, mais 67 abonnés au 
total . 
Section de GUERIGNY !Nièvre). -· 

Chers camarades, nous r egrettons 
bien vivement votre déctsion <l'aug
menter d'une manière aussi impor
tante le vrix de vente de « T.S. :> 

Nous le r egrettons parce que nous 
ne sommes vas certains de pouvoir 
continuer la progression de vente 
clans. notre localité (2.000 habitants) . 
Progression que je vous rappelle : 
1.266 exemplaires vendus en 1062 
1.475 en 1963 et déjà 1.700 au 1-11-64'. 
Mais, la semaine suivante, la section 
a deman<ié 55 exemplaires au lieu de 
45 (vour 2.900 habitants) , plus deux 
réabonnem ents. 

M. BRICHARD, resJ}onsable presse 
fédéral de Maine-et -Loire. - Extrait 
de la première circulaire « aux adhé
r ents 1> : 

Il apparaît assez a11ormal qu'un 
adhérent <l'un varti politique ne puis
se, ~u moye!i <le la presse cle ce parti, 
avoir comiaissance de la ligne et den 
idées_, f!-éfendu~s. par celui-et. Cect eet 

Je vous livre. ces réflexions en toute le cote c pol1tiq½e > de la critique. 
simplicité, regrettant de ,n'avoir pas Une autie consideralion doit être re-
àaYfn.tage de temps en ce moment tenue : il s'agit du problème Jinancter 
~r vous apporter une aide plus sé- àu journal. c T,S . ., est -l 'instrument 

. rieuse. de propagande du P.S.U. Il est essen-
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du Partrr- -
tiel, indispensable à l'oxiste:nce 111sê:1~ 
dtt parti. Un parti poltt1que ·tre 
moyen d' expres3ion ne pe1ll Pa:t eac-
pris au sérieux. Or, 4'. T .S. > ,e · 
tuellement... . · pas 

Espérant que tu n e manquerat Tté 
d'être conscient de ta responsa i 

I t 
dans l'existence mê.me de • T.S. »,v~.'. 
par là même, dans la vt-e et le 1!dé
loppement du P.S.U., le . burca~ _ 
rai de Maimi.:et-Loirc t'mvzte a sous 

i dès aujourd'hui, 1m abonnement 
i:r. re, T s » d'1me durée renouvelable 
~o:respo"ndant à tes possibilités fi
nancfère: .. 

situation du M ai~é-et-Loire : t-ur 

91 cartes en septembre, 37 abonnes 
(0 41 ·p. 100 ) , '50 ·abonnes au total et 

25 exemplaires vendus au numéro, 
soit un pourcentage total de 82 p, 100, 
ce qui est trè!- honorable. 

• 
Nos camarades nous envoient: 

J. R. .. , Territoire de Belfort .. 
L. D ... , Chaumont ..... .. . . • • • 
P. G .... Toulouse ......... • , • 
E . P ... , ·chartres . ......... . • • • 
D. I ... , Paris . . .. .... .... • • • · 
D. P ... , Crèvecœur-le-·Grand . . 
R. B .. . , Marsellle-VIII' ...... . , 
R. B ... , Toulouse . ........ . . • • • 

100 F 
100 F 
100 F 
100 F 
100 F 
200 F 
100 F 
100 F 

. . 

J . B ... , Paris .. . • • • · · · · · · • · · • 
c. B ... , Paris ... • • • • • · • • • · · · • 
o. M .. , Par~s . • • • • • , • · · • • · · · · 
R . c ... , P a ris ... • • • • • • • · · · · · · 
G. o ... , Clermont . : .. • • • - • · ·, 
R. M ... , Vieux-Moulm : . . . • • • • 

Merci à tous pour leur aide. 

100 F 
100 F 
100 F 
100 F 
100 i,· 
500 F 

CÛNSEIL NATIONAL 
Au -cours cle . son assemblée d?t 

-dimanche 8 novembre, le Conseil 
natiOnal a eu ci. se prononc_er s_u~ . 
un texte :présenté par la _m_monte 
du parti qui i i'avait pas ~t-e_ 11r1a
lablement pris en consideratwn 
(344 voix contre 3 et 168 ao,te.n
tions) ·. 

Ce texte , que nous reproduisons 
ci-dessous,'· proposait la r éunion 
d'une Convention nationale - · de 
l'opposition socialiste. 

Présenté c o m m e amendement 
au t exte majoritaire; il fut refusé 

par 293 voix contre 183 et 44 abs-
tentions. . 

un amendement de Pierre_ ~a
viUe, « proposant sa tran3ma.ss1~11 
au CP N. en lui recomma11.d•nt 
d'étudiÙ les suggestions qu'il COR
tien t 1> , f ut accepU par- 306 Wix 
c-0ntre 3 et 52 abstentw~,. 151 
mandats ne 1n:enat1t pas pcrt au 
vote. 

C'est à l'issue •de ces .ootes qu~ 
fut voté l'1;nsemb~ _des t~xtes_ ~ 
la majorite, relatifs aux elections 
présidentielles, .que n_ous av<_m~ in
sérés dans le numero precédent 
de T .S. 

Texte minoritaire proposant : 
. . ' ., . .' ' 

« UN CALENDRIER· P,OUR PREPARER·· LA CONVENTION 
NATIONALE DE L'OPPOSITION SO~IALISTE » 

, . . ~ . . ~ 
Le P.S.U. réaffirme-qu'il ll'y -a d ~autre1 

raison d 'ètre que l'unification socia
liste :, toute sa politique a pour but 

. de pre parer et de·, facilit er cetw"' tini
, fication, non de· constituer, à gauche, 

un tr61sième pru,tl-, · Cette ,politlq-ue 
doit en permanence . s/exprimer . -par 
des initiatives ei1.,_çlirection de tous les , 
courants· du mo.uvement ouvrie1·, ce . 
qui exclut touté·°,é'vè1i tualité d'1În re:.. 
groùpement prêâ_lable . d·e la 'gâùèhe· 
non communisfo'. · C'est la conèl'itio•n ' 
principale pour que le mouvement 
ouvrier puisse rep1'Cndre l'offensive. 

Les événements récents créent des 
circonstances favorables à cette po-
litique. · · "· · · · 

Le P.S.U. entend ,donc prendre sans 
tarder, touws'· le;; initiat ives propres 
à hâter l'évolution qui se dessine. · 

C'est pourquoi, en même temps 
qu'!J continuera à développer son 
programme nu cours d'une vaste 
c~mpagne de propagande, le P.S.U. 
decide de populariser dè.s mainte
nant, et notammen t à l'occasion des 
élections municipales, la proposition 
de convention nationale de l 'opposi
tion socinJJste pour que les conditions 
de_ réuni?!1 d 'une telle convention 
s?1ent cree_e~ au lendemain des élec
t10ns mumc1pales. 

Cetœ convention n 'a tteindrait son 
plein objectif que si elle rassemblait 
des repré~entants des partis et grou
pes se reclamant du socialisme des 
syndicats et divers groupement's de 
gauche, Ligue des Drolt.s de l 'Homme 
Ligue de l'Enselgnemeint. ' 
. Elle !lxerait les objectifs et ia tac

tique.~ un mouvement d 'ensemble des 
salaries et des paysans tra va.meurs 

Nécrologie 
NC?tre camarade Henri Liki r 

cat a _la Cour, est décé!lé il Y ca, av.o
<1ues Jours et nous sommes toi ~ucI
amis, consternés 11ar sa disÎ1~riti~n '>C'> 

Fi<lèlc 1111 p SU d · . 
il avait été a,; i-a:rt{~~,;!c~f ~ré_at~on, 
un des é léments les 11 • socialiste 
à c1~ simh:iiter ie ren~u•~~a1!:'1~-im1qu~s 
n_11a1t a s'mtéresser ile très. 1_ eo,nt.1-
v!c d_e notre 11arti et à < •r S pres a la 
ticuher. < • • » en Par-

Likier était un id • r . 
la lutte antiraciste e~a 15 \~• attaché à 
!l. ~avait pren<lrc avec an colonialiste. 
c1.s1ons qu'il vouJ ï cour~gc les dé
s'identifier avec ai touJours veir 
Jlolitique ». II fut f,~1;. d engagement 
collectif qui livra le b es. avocats du 

s ata•Ues juridi-

afin de donner uH· coup -d'arrêt à la 
politique du pouvoir en matière de 
prix, sal,a ires, fiscalité, durée du tra-
vail. " 

Elle prëdserait l'a t titude des re
présentants des travailleurs en face 
des tentatives destinées à hù faire 
cautionner. -la politique anti-sociale 
du pouvo.ir dans les organismes tels 
_que : commission du plan, organisme 
prévu 1,>Ur. ~e rapport Toutée, commis
sions economiques régionales. 

Elle dé finirait la plate-forme de 
l'opposition socialiste pour les élec
tions présidentielles et désignerait le 
candidat unique de cette opposition. 
Une commission serait désignée èn 
vue d'élaborer les règles et garanties 
pou_r un pacte durable de l'opposition 
socialiste, pacte qui serait soumis à 
une _convention ultérieure qui serait 
xep_resent:ative à la fols des organi
sations nntionales et des comltés de 
base. 

Le P.S.U. entend que de tél!es con
ventions ne soient le monopole d'au
o~me ?rgnnisation : c'est pourquoi sa 
d1rect1on, c'est-à-dire une délégation 
du C.P.N. s'efforcera ·de constituer 
un_ comité d 'initiatives représentatif 
q_u1 convoquera la première conven
tion. 

~ais dès maintenant ses militant., 
meneroi:t campag,ne pour une telle 
convl:n tion , et entreprendrent de 
cons~ltuer, ~ l 'échelon de la localité 
de 1. e!)treprise, du département des 
comites pour la convention nationale. 

1,. 1f P,.s.u. convaincu que c'est de 
d~1 e1;s1té de son action que dépen
d a 1 engagement des organisations 

onnera sans tarder le maximum dé 
publicité :\ cette campagne. 

fqes P!1ur iléfendre nos camarades 
rança1s e t 1 -

l'l • a geriens arrêtés pendant , • guerre d' Al , · · du rés i:erie. Avocat a u procès 
assoei/\u i3ea{!}0 n, il fut également 
Bella B~ch'.1 ~e ense de Abmed Ben 
Ses • qualit • 1:'" 

1 
ou~aza, Rabab Bitat ... 

Conseiller eJ c c Juriste en firent le 
dès l'in 1- u gouvernement algérien 
sier in~rependance. Domme de dos
fidèie à ;~~sige~nt. sur ses principes, 
fert Plus q ,amis, li a sans doute of• 
relis cette u on ne lui rendait. Et Je 
qu'il Dl'éc~rr~:e de la dernière lettre 
mois , « L'' vai Il Y a moins d'un 
fait ~t 110~mportant, c'est ce que l~on 

Brave amc~ Que Ion se prétend •· 
tant à faire f · Nou.s avions encore .. 

B. P. 



--------------------~-------- ---~~--------------- ---------------

1 
l ·•. \ 

' . 
".','( 

:.·· FOR'CE ATOMIQIJE MEllllATERlll 
I, •1 \ , l I o ~ • • • ' ' ' 

. \ ' . 

ET FORCE NATIONALE ,, 

'. ,, , . 

L A c1·ise tlc la « for~~ a t'omiqne mul
tila térale » vienl d'entrer ùans nne 

· pba:e nouvelle. Le : P enta~one juge 
ce lle force inclispensahlc 'pour faire parla-'•· 
~cr à ~es partenaires e ur<} pécns de l'O.'f:· 
A . .N. Je· maniemenl opè rationnel d ' une 
:1qn e ·co,1,Qplexe donl il., ,c)f ti e1111enL la clé. 
L 'Allemagne F é dé rale y vail. un m oyen in- . 

.direct clc : par-ticiper :t la •3lratégie atomique,,· 
au m oins a u uiveau d e la logistiqne. EL 
.l '.An glcLerre pense qu'elle ponrrait, dans de 
nouvelles co11tlitions, lui donner la possihi
liLé, é tant donné qu'ell e possède l'arme 
a tomique H, de parla~cr sa ' mi~e en œuvre 
éventue lle avec les E ta ls-Unis. Wa3liinglon 
e t Bonn pressent. le • monv('; tn epl , cl m e11:1-
cent de c·oncln rc à brève , ççhéan ce uù ziç
conl an moins partiel. Quanl aux a ut res 
pe tits m emhres de l'O.T.A.N., ils n ' on t pas 
Yoix au chapitre... . ~, 

EL de · Gaul]c? li s'op p~sg .furieusemcnJ à 
l a forme multi.latérale, d cela lui vaut l es 

• louauµ:es r1c tous l es adversaires nationa
listes de ce tte force. Ma.is ·)voyez quels sont 
ses argume nts : il pré tend, •par la ho11cl1e 
de Baume!, que ce proje t, « loin de régfor 
l es problèm es d e l'A llin.11 ce A tln11tic1ue, 'les 
agr;rave'. », c l qu' il cs l «, m_ilitqiremqzt in- . 
e ffica ce; teclr11iq11cm enl .. qbs,11r.cfe, politique
rne11l dangereux:. » En ·avant, par consé
quent, pour la force atomique de frappe 
hien frnnçaic;c ! 

L'oppoûtion des gaullis tes à la force 
m11ltila1 ér ale aurait 1111 p eu plns de poids 
s'il;; n"é taicnl il es partisa1'ts gi acharnés de 
la force unila térale. En fai t, ce qu' ils ven
le11L disputer aux Américains. c'es t le droit 
d e dièpose r seuls de la d éci.;.ion d'employer· 
l'arme, . De Gaulle n ' a . _qu' un but, nous 
l'avoni- souvent ré 1lé té : ,c'es t de participer 
à 1111 directoire à trois dQ J'O.'f .A.N., o.ù la 
France -e l l 'Angle terre · auraient les m ~mes 
droits de· déci,;ior't que les Etals-Unis, cha
cun conservanl la libre di3posit ion de ses 
propres armes a tomiques en dehors des c:is 
,r accorcl. D'où le déve lo1,pemc nt cle la 
force de .f,:appc fran c_:aise . De fllus, de 

Gaulle aurnit vu d' un très bon œ il une 
participation de l'Allemagne ù la force 
française. On dit même quïl a solli cité son 
a'idc pour la con s i rnction de J'usine d e 
Pierrelatte. Celle « inlégralion » ·- là, de 
Gaulle l'accep te rait très bie n, d'où son dé
pit d e voii: 13onn e 11vi3ager une intégration 
avec l'Amérique. Mais qui 1re com prendrait 
que l'Allem ague Fédérale pré fère 1111 grand 
protecte ur à nn pe tit prot ecteur ? Le seuJ 
·moyen qu'aurnicnl e u les gaullistes cle faire 
acce pter la collabo ra tion nucléaire fra11co
a llcmandc, ç'aurait é té: de faire l 'Europe 
politique. Mais la conce ption de l'Europe 
des Patries s'y oppose. 

En sonunc, de Gaulle a fait l ' apprenti 
sorcier. En développant la force de frappe 
fran çaise, il poussai t inévitablement l'Alle
m agne Fédé ral e dan3 les bras de !'Oncle 
Sam, qui, après tout, a rl éjà insta llé son 
arscual sur le sol allemand. Logiquem ent, 
il e t impossible d 'opposer l ' idée d'une 
forcé multilatéral e à. celle d' une force bi
l atéra le on unilatéral e. L:i première dé
coule des autres. 

M. Barnnel p eut Loujonrs dire qu' une 
force m ultilatérnle est « milit a irement in
e ffi cace, tecl111iq.uemeut ab~u rde e l politi
queme nl d an gere use ». EL la force de 
frappe française, alors ? Elle es t militaire
m ent beau coup plus aventureuse el i neffi

. cace, techniquem ent insuffi sante e l absurde 
clan,s une s tratégie européenne c l mondiale, 
et politique ment dangereuse, ca r elle pousse 
inévitahle nrent à l ' inté:rration d es Etals 
n on pourvus clans un eystèn1'ë'dominé par le 
plus puissant : l es Etals-Unis. 

Voilà pourquoi uous nous opposons à 
l'une co1111Ue à l'autre. Voilà pourquoi l e 
n a tionalism e g:iulliste ne nous paraî t nulle
m ent 1111 r emède à l'inté:;_rationnisrne amé
ri cain. Ce · sont de.:; quere lles de frè res en; 
n emis, qui se mènent e1i delrors de toute 
inLerl'e nt·ion populaire, entre rn'ilitaires, 
technocrates e t expe rts militaires. 

Voilù pourquoi nous sommes partisans 
cl"une po litique de dé;c,a rmcment uueléaire 

total, qui devrait être ceJfo d'une Europe 
socia liste. Cette poliLiquc <loi t comme ncer 
par l 'abandon des forces a tomiques natio
nales, par Je refus de ln di,;sém ination des 
armes, par les initiatives ponr l e renonce
m en t ù l' emploi de ces armes, par !'U.R.S.S. 
el la Chine comme p ar les Etats-Unis, 
l'Angleterre cl la France, par une authen
tique politique de n eut ralité e t de paix 
dans une perspective européenne. 

Qu'on n e 11011s d iBe pas que c'es t une 
politique « i rréaliste », qui 11e tient pas 
compte de l'équilibre de la te rreur améri
cano-russc. Qu'on ne pré te nde pas que 1a 
dissuasion a tomique en~f'IHlrc « fata le
m ent » la pa ix sous pré texte q u'a ucun 
Eta l. ne ric;querail sa propre vie dans 1111 

confl it atomiqnq. C'est tou l le contraire 
qui est vrai. La lol,!iquc des arm em ents est 
celle des guerres. La lo:riquc du nationa
lisme est celle des conflits. 

Si la « coexis tence pacifiq ue » a 1111 sen11, 
c'est celui du désa rme ment e t d e l'aholition 
de pa r t el d'autre <lf's moyens de des lruc
Lion de masse. Ce n e peut ê tre ce lui du 
s tatu quo. Les partisans lron teux d'une 
force multila térale européenne n e sonl pa8 
des adversaires conséquents de la force 
atomique nationale. Lem· h y pocrisie est . 
plus dangereuse encore que l'affirmation 
de p11is3ance américaine, ou que le dé lire 
ch auvin du gaullisme, car elle trompe les 
p euples sur les vraies condiLions de la 
sécur i té. 

La sécurité, à notre éporp1e, ne p eut plus 
résider dans les forces arm~ei;, ni à l'Ei,t 
ni à l'Oue .. t. Elle se trou ve clans la trans-
formation · de r égi1nes soc:iaux qui ruinent 
l e peu'ple ·pour la d éfen,-e armée de 1nivi
]èges, à l'Est comme à l 'OuP.st. Ces l!:randc11 
vé rités auront plus de poids que· les exal• 
tations nationalistes, à l'Oue.st comme à 
J"Es t, a u ftir et à meaure que les danl!:ef!i 
se préciseront. · La sécuriLé, c'est la r>ai,x, et 
rien d"autre, désormais. 

Pierre Naville. 

Déclaration d'Édouard DEPREUX 
à ''Télé-Luxembourg~, 

· illlllllllfllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllfflli 

1 La semaine prochaine : 1 
TELE-LUXEMBOURG. - PEUT-ON, 

MONSIEUR DEP REUX , P ARLER 
D'UN RENOUVEAU DU P.S.U. ? 

E. DEPREUX : 
J e r éponds sans h ésiter affirma ti

vement à cette question que j e r~me~·
cie « T élé-Luxembourg » de m avoir 
posée. 

Not re conseil national du . P .S.U . 
s'est tenu les 7 et 8 n ovem br e a Lyon. 

Nous avons . en cette occasion, . 1~1is 
au point notre progra mme e_t d~fml 
notre stratégie à l?, v~lllc d es e(ectwns 
municipales et a I avant-veille de 
l'élection présidentielle. 

Depuis sa fon~l'.l tion,, le P_.s.u. s•e~t 
donné comme tache d ass m er la ~e
fail,e du pouvoir personnel e t la vic
toire de la gauche, non pour_ ressusc)
ter le passé. m::iis pour ouvnr la vo1~ 
à l a d émocra tie socialiste. . . 

cette victoire exige deux cond1t1ons 
essentielles : 

_ le renouveau 
et . 

_ l'unite. 
Etre fidèle a ux glorieux pionniers 

du mouvement socialis te, ce n 'est p~s, 
effet ressasser les formules qu 1l_s 

en 10 aient à l'âge de l~ machl_ne a 
;~feu~ et qui deviendraient ,.auJ~ur
d'hui ~Ides de ~ens ; c·est s msp1r~r 
de leurs méthodes pour que_ les prodi
gieuses découvertes sclentl11qu~s _con
temporaines - et d'abord la penctra
tlon des secrets de l'aton:ie - ,loin 
..f'aboutir au suicide _coll'ect•! de 1 hu
., nlté contribuent a la llberatlon de 
fo~s les hommes et _de tou~s les fe~: 
mes. · 

C'est dans cet esprit que nous avo1~s 
cléciclé de soumettre à l'ensemble des 
forces populaires, partis politiques, 
syndicats ouvriers, employés, un i ver
sitaires, étudhnts, a gricoles, organisa 
t ions culturelles, mouvements de j eu
n esse, association de parents d'élèves, 
etc., un programme précis . concret, 
r éalisable dès 1965 et pas seulement 
en 1980, adapté aux nécessités du jour, 
en particulier en ce qui con cerne les 
problèmes économiques et sociaux, 
l'enseignem ent, la politique interna 
t iona le, les ins titutions. 

Ce programme doit permet tre la 
constitution de lis tes communes aux 
élection.s municipales et une candlcl:i
ture unique de la g::iuche à l'élection 
présidentielle. 

Dans le premier cas, et en particu
lier dans les villes de plus de trente 
mille habitants, nous sommes décidé:; 
à retourner con t re le régime la loi 
de circonstance fabriquée par lui e t 
pour lui, et à assurer la défaite de 
l'U.N.R. et de ses alliés avoués ou 
honteux, c'est-à -dire de toute J:i réac
tio n. 

Dans l e deuxième cas, nous ne nous 
r ésign erons pas à la multiplicité des 
candidatures de gauc:he qui abouti
raient à un échec et nous travaille
rons inlassablement à provo:iucr une 
candidature unique. ce qui ex ige de,; 
contacts publics et des discussions 
franches sur un programme. 

L'abondant courrier que je reçois 
tous les jours au siège du P.S .U., 
81 rue Mademoiselle, à Paris CXV' ), 
prouve que notre Initiative a été com
prise et a déjà rencontré une audien
ce favor:lble dans de nombreux ml
Ueux. 

~ = = = = = 

ê NUMÉRO SPÉCIAL-16 PAGES ê 

1 ~a Plate-forme pour les i 
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Le document sur le CONTRE-PLAN 
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A'CTUALITÉS· - . 

l Relance 
européenne 

Depuis la semaine dernière, nous 
dit-on, l'Europe va mieux. 

L'entrevue de Gaulle-Adenauer a 
aplani les discussions entre nos deux 
pays. Les deux hommes, qui ne de
vaient se rencontrer que durant qua
rante-cinq minutes, ne se sont-ils pas 
trouvés une deuxième fois après di
vers coups de téléphone entre Paris 
et Bonn ? N'est-ce pas la preuve, 
a,vancent les optimistes, qu'il suffisait 
d'une retrouvaille entre le vieux chan
celier et Je président français pour 
que les plus grosses difficultés s'apla
nissent? Et Adenauer n 'a-t-il pas dit 
qu'il y avait un moyen de sortir de 
l'jmpasse agricole ? 

Enfin, ajoutent ces mêmes person
nes, oubliez-vous que les ministres 
des six pays du Marché commun se 
sont mis d'accord, dimanche matin, 
pour présenter un front uni aux négo
ciateurs du « Kennedy Round " ? La 
longueur même de la dernière séance 

(Pho t o ,t.D.P .) 

Schroecler : est-ce lui ou Aclenauer, 
le ministre des Affaires étrangères ? 

cle discussion - du samedi 10 h. 30 
au dimanche matin 6 heures - est 
la preuve que les pots cassés se sont 
recollés. Si l'on s'est affronté longue
ment et durement sur le nombre des 
divers produits qui ne subiraient pas 
l'abaissement de 50 p. 100 entre l'Eu
rope et l'Amérique, c'est normal. Cha
que pays défend ses intérêts au mieux. 
Nul ne peut être choqué et encore 
moins inquiet. 

Sans doute .. 

L'entrevue 
de Gaulle-Adenauer 

Mals chacun sait que la rencontre 
.de Gaulle-Adenauer a été préparée 
4!ans la plus grande confusion. Avant 
de prendre la route de Paris, l'ex
chancel!er, qui est toujour.~ président 
de la C.D.U., faisait publier, dans un 
journal allemand, une interview re
tentissante dans laquelle li accusait 
Je ministre des Affaires étrangères 
Bchroeder de poursulvre une conva
lescence plus que de raison, et 
Brhard de « mal gérer les affaires 
du pays >. Ce dernier prit la mouche, 
menaça de démissionner ; on le con
jura de rester à la tête du gouverne
ment. Il resta. 

L'orage à peine terminé, Gersten
maier, le président du Parlement fé
déral, lu! aussi membre de la C.D.U., 
lout comme Erhard et Schroeder, pu
blJait un violent article où il accusait 
Erhard et suggérait de remplacer 
Bchroeder par un homme plus compé
rent qui s'appellerait ... Gerstenmaler. 

Dans ces mêmes colonnes, nous di
.6ions, la semaine dernière, que : der
rière le refus de l'Allemagne d'al!gner 
le prix des cüéales, se glissaient des 
arrière-pensées électorales. Un journal 
munichois va même plus loin puls-
11u•un de ses éditoriaux portait le titre 

de « grand cirque i> à propos de la 
confusion qui semble exister dans les 
allées du gouxernement. A la peur de 
perdre les prochaines élections se 
greffent de violentes querelles de per
sonnes. 

Dans ces conditions, l'entrevue de 
Gaulle-Adenauer n 'a-t-elle pas été 
purement négative? Certains suggè
rent qu' Adenauer a proposé à d~ 
Gaulle d'accepter que Bonn n'ajuste 
Je prix des cüéales qu'après les élec
tions allemandes de l'an prochain et 
non avant le 15 décembre 1964 ; en 
contrepartie, les Allemands ne con
tractent aucun engagement ferme sur 
la forme multilatérale pour le mo
ment. 

C'est le plus plausible. Mais rien ne 
dit qu 'Erhard soit de cet avis. Son 
plan de « relance européenne l> ne 
présente aucune propositi,on nouvelle, 
si ce n 'est la prolongation du statu 
quo. 

De plus, le dernier accord militaire 
signé entre Bonn et Washington ces 
jours derniers amène que. pour le mo
ment, la lutte instaurée au sein et à 
l'extérieur du gouvernement alle
mand, entre le « parti américain 1> 
et le « parti gaulliste "• semble tour
ner à l'avantage du premier. 

Mais, dira-t-on, l'accord Intervenu 
au Conseil des ministres des six ·est 
la preuve d'une certaine détente. 

En vue du « Kennedy Round » 
Comme prévu, le 16 novembre au 

matin, la liste des produîts qui ne 
subiront pas l'abaissement de 50 % 
du tarif douanier entre l'Europe et les 
Etats-Unis était déposÉe au secréta
riat du 'G.A.T.T. à Genève. Est-11 be
soü1 de rappeler cependant que si le 
train industriel peut être mis en 
branle pour de longs mois, le« train~ 
agricole, lui, risque fort de rester en 
panne tant que les gouvernements 
français et allemand ne se seront pas 
mis d'accord sur la fixation d'un prix 
unique des céréales .. 

Derrière cet accord de façade, se 
profile une divergence fondamental<: 
entre non seulement les AJlemands, 
mais a ussi les autres pays membre.~ 
du Marché commun et le général de 
Gaulle. Ce dernier n 'a jamais paru 
s'intéresser fortement aux questions 
économiques : seule. la « politique » 
a ses faveurs_ Le désaccord que nous 
constatons à l'intérieur du monde 
a tlantique ne date pas d'aujourd'hui : 
il était en germe dès que le président 
Kennedy proposa l'in:,titution cl 'une 
force multil até rale inté;na nt la dé
fense de to us les pays du· monde occi
denta l. De Gaulle mil cieux ans pour 
apporter une réponse violemment op
posée à cette nouvelle inst itution. 

Auiourcl'hui, en fin de compte, la 
décision a ppartient à Johnson. Et, 
samedi dernier, le conesponclant du 
Mondi' à Washington pouvait titrer : 
« Les dirigeants am~ricans ne croient 
plus guère à la possibili t.é de s 'enten
dre avec le général de G:iulle 1>. 

Lucien Lapierre. 

· « Concorde » : 
Touloiue 
s'interroo·e b 

L'affaire « Concorde > provoque 
deux réactions également stériles ; la 
première, parfaitement dangereuse, 
n'est que la résurgence du vieux ré
flexe antianglals ; la deuxième est à 
peine moins naïve, c'est le recours 
aux procédés du vieux parlementa
risme qui consiste à envoyer des dé
putés pour demander à « Jeurs amis > 
travaillistes de réviser leur position 
et qui rapportent quelques formules 
tirées de la boite à onguents et autres 
drogues lénitives avec les:iuelle.s le 
parlementarisme traditionnel berçait 
les angoisses des travailleurs. 

Les syndicats C.G.T. de Sud-Avia
tion ont choisi une autre méthode, 
qu'ils -ont exposée, samedi 14 novem
bre, au cours de leur conférence de 
presse à Toulouse. 

Laissant aux travailleurs anglais le 
soin de débattre leurs problèmes 
avec le gou1·ernement anglais, Michel 
Clain, secrétaire du syndicat des men
suels de Sud-Aviation et membre du 
Comité central d'entreprise. brosse les 
perspectives particulièrement drama
tiques de cette entreprise, fait l'histo
rique des erreurs calculées qui ont 
conduit à cette situation et propose 
les solutions qui sauveraient l'emploi 
de dix mllle travailleurs, l'économie 
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Bokanowski : trop silencieux sur 
l'industrie aéronautique. 

régionale et l'industrie aéronautique 
civile nationale. 

Dans l'état actuel des choses, 
l'abandon du projet '-" Concorde 1> en
traînera des licenciements massifs 
avant décembre 1965. _ 

La crise de l'industrie aéronautique 
toulousaine, s'ajoutant à celle des mi
nes et à celle du textile, présage une 
situation catastrophi:i,ue pour l'écono
mie de notre région. 

Mais, même si le projet « Concor
de » était poursuivi jusqu'à réalisa
tion, il y aurait un « trou > clans 
l'activité de Sud-Aviation. 

Car la série des « Caravelle " ven
dues touche à sa fin, alors que le 
marché mondial et national pourrait 
encore absorber de nombreux appa
reils, mais Air-Inter, U.T.A. n'ont au
cune « Caravelle l) en ligne, l'Alle
magne fédérale aucune et le marché 
des jeunes Etats africains est la chasse 
gardée des Etats-Unis, tandis qu'ils 
nous in terdisent de vendre des « Ca
ravelle :i, à la Chine populaire sous 
prétexte que les équipements de ces 
avions sont américains. 

Il n'y a aucune politique cohérente 
dans l'aviation civile en France ni sur 
le plan te::hnique ni sur le plan com
mercial. 

Non .seulement les bureaux d'Hu,ct~ 
des entreprises nationalisées sont mi.s 
à la disposition des firmes privées -
Dassault, en particulier - mais les 
crédits qui auraient été nécessaires 
pour Etudier et mettre au point les 
projet_s d 'appareils destinés à prendre 
la. r~)eve de « Caravelle :i, ont été sa
C~\f1e~ au profit du programme 
d eimpement de la force de frappe 
en a ppareils Dassault. 

~uelles solut ions prop:isent les tra-
vailleurs de Sud-Aviation ? . 

Devant les incert itudes de l'avenir 
du « Concorde l> et le retard des étu
des d~ nouveaux P.rojets, d'abord 
poursmvre la fabrication des « Ca ra
v~lle ~ en t~ouvan~ de nouveaux 
clients en Af\·1que ;_ 11 suffirait d'ac
cord~r des cred1ts a plus lorn:r terme 
aux Jeunes Etats. "' 

Reprendre les projets de « Bébé
Carave_lle l> , avion de 50 places, de 
« Gallon l> (autobus volant) d 'un 
avio? postal, et d'u~ cargo et r:c plus 
le~ etouffer pour faire pr-ospérer l'af
faire Dassault. 

En ce qui concerne « Concord -
l~s trava!lleur,s _de Sud-Aviation\;~ 
f1rment que l aeronautique fran . 
peu_t poursuivre seule la réalisatio~;~e 
proJet, tant pour les moteu u 
la_cellule. La SNECMA peu[s 9u!/our 
mise en condition financiè~ e e est
c~Ja, poursuivre les études a~ P~ur 
ou elles sont arrivées en con pont 
lon les clauses de l'accord 1mun (se
n~ serions plus tributaire~' lh}~I nous 
trie 3:nglalse ou américaine ed mdus
domame. ans ce 

A condition que « Concord 
le premier long-courrier e e _ l> soit 
premier long-courrier sup u~opeen, le 
sera ~entable, et puis le ersoni9ue, Il 
sa mise au point fera c s prog~es _que 
technique française s:rccotmplir a la 
rentables. on toujours . 

Il est apparu avee é . 
cours de cette conférence v1dence, au 
d!cats C:G.T de Sud • q_ue les syn
pris exactem~nt la m -Aviation ont 
blème.s . qui les concern~~ret des. Pro
chent a la fois a e qui tou
du Plan à la olitux grandes options 
à la politique ~égi~~~~ iniernationale 
ils ont posé la questio e_ e lo~ale, car 
dra-:t-il de la z.u n · « Q~1 a_dvJen
puyee essentie!Jeme·!i du M1ra11, ap-

sur le complexe 

aéro11aptj.que de _Teulpus~~ da!ls le ca!J 
· ' où $tid-A'Viatlon dJspara1tr.a1t e~ ou 

aucune in.dustrie métallurg~que equl_-
, valent.e né l'aurait remplacee ? " <I<:1, 

nous touchons à la question du _prix 
des terrains et à l'équipement ng10-
nal en voies de communications et 
autres infrastructures.) 

Quelles sont; donc les revendicatlon5, 
ou plutôt quelle est la plate-forme de 
lutte dllS syndicats C.G.T. de Sud
Aviation? 

- L'au$mentation des salaires et 
appolnteip.ents (parité avec Paris); 

- la réduction du temps de travail 
sans dirilinutiein de salaii-e ; 

.. _ la discussion et la conclusion 
d'une convention collective régionale ; 

_ une conférence de toutes les or
e-anisatiens; syndicales de France et de. 
Grande-B1:étagne ; . 

_ la nationalisatlqn des entreprises 
privées d~~ constructions aéronauti-
ques ; _ d 

_ la nationalisation es compa-
gnies de transports a_ériens ; . . , 

_ la d émocratisat10n , des S<:JCletés 
nationalisées par la representat1on du 
« personnel au ~07:seil d'administ,ra
tion de ces societes en nombre egal 
à ceux cles représentants du gouver
nement et des représentants. des usa-
gers :i>; , 

1 
. 

_ la mise en place d une -01-pro-
gramme (concernant l~s études_ et la 
fabrication des appareils mentionnés 
plus haut et devant suivre « Cara-
velle »);. . 

_ la mise en vigueur de tarifs ren
dant Je transport aérien à la portée 
de tous. 

S'il était nécessaire de donner une 
rnustration pratique de ce qu'~st la 
.stratégie du contre-plan proposee par 
notre parti, les syndicats C.G.T. de 
Sud-Aviation viennent de le taire en 
ce qui concerne leur branche. 

A. Moniariol. 

Étudiants PSU: 
Appel pour 
1nan~fester 
contre Ti~rier
Vignancour 

Jeudi 19 novembre 1964 doit se te
nir, à la Mutualite, un meeting au 
cours duquel le leader ct·extrJme-droi
te Tixier-Vignancour doit, dit-on 
s'adr-e.sser à la jeunesse. ' 

Les étudiants du P.S.U. dénoncent 
le but de ce meeting qui, sous couvert 
de permettre l'expression d 'un candi-
dat a ':1x ~lections _Pré~iclent ·e1I ::s, vise, 
en fait, a organiser i:11 pu::iément le 
premier grand ras.semb'ement fascls
t~ pa~i~ien depuis la fin cle la guerre 
d_Algene. Les groupements et indi
vidus qui organisent ce me-eting et 
cette can~pagne - d es ex-pétainistes 
aux partisans de l 'O.A.S. - ne lais
sent a 1;1scun dout~ sur les buts qu'i:s 
i::oursu1vent : utiliser les présiden
tielles _Pour regrouper )es -él-éments les 
plus reactionnaires et s'en servir com
~1~ groupe de pression ctans la vie po
tit:1que_. française. Malgré le caractëre 
P~n!n~ d'avance et inadéquat aux 
re~lttes d 'aujourd'hui d'un mouvc
me~t fa~ciste en France, il est néan
)~101~s necessaire de s'opposer à l'uti
e1:iation de cette campagn<! dans ',;On 
. se~ble, et de ce me.'ting en par

~~~uher. ~i la lutte contre le gaullis.; 
cons t1tue notre objectif essenti~• 

nous ne p t •• . . erme trons pas que l'on mystifie de n . d • . . . ouvea u une Jeunesse 
c?fi~~!'.see et de plus sans formation 

ve~jà,. dans le Quartier latin, en dl .. 
cistef~1::J!'ct C!es bandes ~e. jeunes fas-
âo-és ont. es par des elements plus 

b • commencé à ·r Plusieurs bl . . _se_ m~m ester, 
ainsi ue esses .0 1:t ete denombrél! 
cours a•u des degats matériels au 
bralrie ci°e t _agression contre la Li
Visant au ar e. ~ercredi, cette action 
s'intensifie~~nt;ol~_ du Quartier latin 
dents peuvecn.t eu .1, ~e graves 1nc1 .. 

L 
. avoir heu. 

es etudia t d l'attitude • n _s u P.S.U. condamnent 
blics face :q1!,ivoqu~ des pouvoirs pu
s'exprime c,; incidents. Attitude qui 
interventt'o~°ct re autre:;. par la non
Nous savon es ". forces de l'ordre ,. 
une action s ramtena nt que seule 
s'opposer à un e de la jeunesse peut 
tier latin eia Prise e~ main du Quar
les groupes f d~ lyceP.s n:i.risiens p:u 
contre les 11;:~:sfes et aux agresslom 

Le secrétarla~ es Pro&re::.:_lstes. 
P.s.u. appen 1 . d es etud1ants dll 
nes à se mo~ufs etu~iants et les Jeu
la cour de la S se~ des m ~r::redi dans 
~e leurs assocl~~i onne ou aux sièges 
a de nouvelles ons, pc,ur s'opposer 

Provoca tlons. 
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PLATE-FOR-ME DU P.S.U. POUR 
LES ELECTIONS MUNICIPALES 
(adoptée à · °z'unanimit-é par le·· Conseil National des 7 et 8 novembre) 

lo UNE· BATAILLE POLITIQUE 
ESSENTIELLE 

1° Le parti approuve intégralenrnnt 
la résolution ado1>tée à l'unanimité 
pal' le C.P.N., les 9 et 10 mai \ « Cour
rier du P.S .U. », n '" 37, 38, 39), fixar,t 
la ligne politique du P.S.U. au cours 
de la prochaine campagne électorale 
des Municipales. Comme le C.P.N., li 
pense que cette campagne sera une 
bataille politique essentielle que tou
tes les organisations se réclamant du 
socialism e, et tous ceux qui sont pp \t.s 
à travailler avec elles, doivent livrer 
en commun con tre le pouvoir et ses 
a lliés. 

Le Conseil National précise que le 
programme doit ~tre ;1roposé aux or
ganisations se recla mant du socia
lism e et à ceux qui, quelle que Sdit 
leur activité sociale (culturelle, éd•1-
cative, fami lia le, etc.) , sont prêts à 
t ravai ller avec de telles orgam satlùns 
à la réalisation d'une plate-forme de 
l'opposition socialis te. _Il sera discu~è 
a vec 1eurs milita nts a tous les r:1-
veaux dans des Commissions pour les 
municipalités d 'opposition socialiste. 

Le P .S.U. conda mne, en revan~he, 
toute entente des partis de ga ucirn 
avec les forces réactionnaires (C.N.l ., 

Centre Républicain, M.R.P.) que de.3 
rivalités de clans et non P!1S ~~;t 0~~ 

ition de programme sepa 
Pl,oUs N R Les a lliances auxquelles p~r-

. · · su p e sauraient m -
tr~ei~:s ~o~m~s. qui collaborent PO-: 

tu~uement a v~<;s~'U5:~tn~i l~~u~oi1~ 
o_nt ddansl'OleAPS Les coalitions lmmo-
tions e · · · • 1 · on 
r aies qui pourraie1,t etre a ns1 ci -

1 gauche et certa ns 
<:11:1es ~nt~~ 1: droite n·e feraient q,uc 
~t~i~1ier les électeurs, car el.es 
n'offriraient aucune perspective. 

L'acceptation dee 1;ef:;tl~~a~~~or~ 
une l~ste com~un discussion préa
donnee, outre a une ro rammatiques 
Iable sur _lef bas:S~bf.1tl d'avoir dans 
du Partl,C a a .fomunlcipal la r esD<>n -
~~ifif ~r d~nse~u plusieurs _secte~~ 
d'activité permettant aux elus , 

' P .S.,U. d'appliquer à leur niveau la 
politique de gestion démocratii!ll::! 
par le Conseil Nationa l. 

2° Dans le cadre de la stratégi?. et 
des a lliances, définies les 9 'et 10 mai 
par Ïe C.P .N ., le Parti invite toutes r~s 
forces ii. élaborer ensemb!e une plate
forme commune, à l'a pplication de la
q:iell·e s'attacheront les municipalité~ 
élues ·sur cette base. Pour sa .part, le 
P.S.U. formule ci-dessous des propc,si
tions précises en vue d'élaborer, com
mune par com mune. cette plate-forme 
de combat, municipal. • 

3• Ces propositions développt>nt. 
comme l'avait prévu le C.P.N. \les 
9 et 10 mai, dans sa résolu tion a n :é
rieure, les éléments de plat.e-form<' 
élaborés par le C.P.N. unanime, en 
donirnnt au cadre fixé par celui-ci 
un contrnu pra tique et détaillé. 

Il importe en effet que, pour livrer 
bataille efficacement, les forces de 
gaucl1e coalisées se mettent d'accord 
cla irement, non pas seulement sur ce 
qui les oppose au pouvoir, mais at1:5.;i 
sur ce qui les unit pour construire 
ensemble dans les communes. De ce 
point de vue encôre, la procha ine lutte 
sera essentielle, puisqu'elle permettr:.i. 
à l'opinion cle voir con crètement cc 
11uc les forces cle l'oJJpOsition socia
lis tes veulent faire ensemble dans le3 
divers domaines de la politique com
mu11ale, et aussi la façon dont elles 
entendent contribuer, à cette occa
sion, au renouveau de la démocratit 
locale. 

4• Ces deux thè mes seront, pour le 
P .S.U., des thèmes majeurs durant la 
prochaine campagne 

• Le 11rcmier thème - les revendica 
tions locales et nos objectifs à leur su
jet - permettra de ~i_fférencier la 
plate-forme de l'oppos1t10n_ soclal!.it e. 
des programmes plus ou moms vagues 
ou sérieux mis en avant par les con
ser-vaieurs locaux (ga ullistes ou non) . 
Sur chac un des grands secteurs de 1!'1-
vle socia le - logement, écoles. sant<i, 
jeunesse, agriculture, emploi, trans
ports ... - l'op1>osition doit combat.tee 
pour faire triompher ses, p roposition~ 
et au pire _: en cas d echec - le" 
p~pulariser. Notre campagne s'axe~a 
donc · a utour de grand~ sujets, m?b_tlt
sateurs, capables d 'intéresser l_opu1101'.I 
parce que partant de ses besoms et a 
propos desquels seront mises en 
avant des solutions d'insplrath:,n 
socia lisie. 

Ce sont ces propositions qu'on livre 
ci-après. Elles répondent· au double 
souci : 

_ d'améliorer sérieusement l_e :J 
conditions de vie de la populat10n 
(habitat, sécurité de l'emploi, . ens,: i
nement, soins, lolslrs, deI_)l:t _e

tents ... l, en chargeant les muml!ipa
lités de diriger la croissance dea 

communes (en fonction d'un plan lo
c;i.l, discuté démocratiquement) au• 
lieu de subir la loi des événements 
ou du capitalisme lo.cal ; . 

- de donner la priorité, dans les 
réalisations communa les, à la satis
faction des besoins des classes po11u
laires. Tout n'étant pas possible à la 
fois, il faut choisir ; notre choix au 
plan communal sera naturellement 
en faveur des travail:eurs et des o:i.:s 
défavorisés: H.L.M. locatifs, plÙtôt 
que logements chers ou moyens ; ré
novation prioritaire des qua rtiers 
populaires insalubres ; gratuité di:s 
fournitures scolaires ; tarifs dégrè's
sifs dans les cantines ; multiplka
tion des crèch es et des foyer., de 
vieillards, plutôt que bâtiments admi
nistratifs sompt ueux ; fiscalité com 
munale frappant les riches, etc. Au
tant d 'exemples qui conct"étisent, au 
plan local, l'orienta tion de n0t=e 
lutte. 

• Le second thème - l'i11staurat:11n 
de la démocratie communale - ma
nifestera notre volonté de n 'en oa,;; 
r ester au conformisme de la démo
cratie de représentation. L'opposition 
socialiste doit montrer concrèterne1~t 
qu'elle entend assurer une particip'.l
t ion réelle de la population à la ges
t ion des a ffa ires communales et po
ser , dès l'échelon du quartier, ·es 
fondements de la démocratie effec-

tive. Le P .S.U. tait, ci-dessous, des 
propositions en ce domaine. 

5° Bien entendu, on ne saurait dis
so~ier ces objectifs locaux de nos ob
jedifs politiques nationaux. D'abord, 
parce que leur réalisation comp;ète 
implique souvent des changements 
nationaux d'orientation politique : la 
~ force de frappe > absorbe de q\.lol 
constr-ulre des milliers d'écoles, d 'nô
pitaux, de logements ... Ensuite, parce 
qtie ces objectifs prennent souvent lo
calement le contre-pied de la polt
tique du pouvoir : la démocratie com
munale constitue l'antithèse des mé
thodes autoritaires et technocn
tiques de gestion qu'affectionne le 
gaullisme <voir les districts! . Enf:n, 
parce que nos propositions se situ;,nt 
dans unè _perspective · qui appelle C1 ~3 
bouleversements législatifs : la lutte 
communale contre la spécu '.a.tion 
foncière serait facilltée par la rnunl
cipalis~tiçm des sols à bâtir ... 

L'opposition socialiste devra donc 
situer sa bata ille locale dans la pets
pective de la lutte· nationale contre 
le pouvoir. Il y a là toute une péda
gogie à utiliser à l'égard de l'opinion. 
C;esf pour en montrer les .divers 
aspects que nous avons précêdé 
ci-après, chaque groupe, de propo:;I.; 
tians revendica trices (formulées. · au 
plan communal! 'de la persp<!ctive nl·
tionale dans laquelle elles se situent. 

Il. NOS PROPOSITIONS . 
SUR LES PRINCIPAUX THEMES 
MOBILISATEURS DE L'OPINION 

La diversité des situations loca:e3 
(grandes villes ou petits vii:ag·,3 ; 
régions en développement ou région , 
en régression ; zones bien équipées ùU 
villes reta rdataires .. .) empèche qu'un,J 
plate-forme n a tionale réponde à tous 
Jes prpblèmes locaux. A fortiori, :es 
priorlt"és à retenir doivent-elles êtr e 
décidées sur place par les milita o '.s. 
Mais l'opposition socialls te doit se 
mettre d'accord sur des propositions 

précises dans le3 domaines les plus 
importants. Les suggestions suivan
tes, qui se situent. dans notre llgnc 
polltique, permettront localement da 
choisir en fonction des besoins des 
thèmes revendicatifs et des solutions 
à précol'.l iser . . c es p11oposJ Ions ne vi
sent évidemment pas à être exhaus
tives; mais · à faciliter le choix des 
militan.ts sur. ies .points. les plus .un-. 
portants. 

0 Aménag;en1ent communal 
et iiifrastruètur~ ré~·i_on.ale 

Dans ce domaine, enfin, les objPe
iifs communa ux ne peuvent être di.~
soclés d'une perspective nationale 
d'aménagement national du terri
toire, visant. à a tténuer le déséqulllbrc· 
Paris-province. à réanimer les régluos 
en vole de dépérissement économique, 
à permettre une utiiisation maximum 

des richl!SSea nationales. Tout cela 
implique; dans le cadre d'une planl
flcatlon démocratique, un rôle actif 
de l'Eiat (investissements publics et 
r églementation) pour créer et répar
tir les infrastructurea et les lmp.o.n-
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tatlons industrielles. C'est dans cette 
persp'"ctive très interventionniste de 
l'Etat que se situe le prolfran:me n:iu
niclpal suivant qui vise a faire dec~
der par la population de son aven:r 
{plutôt que de le subir) et à absorber 
les problèmes d'aménagement com
munal dans leur ensemble par l'éta
blissement d'un contre-plan d'urba
nisme établi d'après les lois de l'ur
banisme moderne découlant de la 
Charte d 'A thèn•es (renvoi explicatif) 
aussi bien pour les agglomérations 
urbaines que rurales. 

L'équilibre biologique et moral de 
l'homme exigeant pour lui qu'll viv~ 
dans un milieu naturel fait de soleil, 
d'espace et de verdure, ce contre
plan d'urbanisme devra permettre 
que cesse la discrimination de_ cl~s~~s 
qui fait que seuls quelques pnvlle1pes 
habitent dans des Immeubles resl
dentiels entourés de verdure, car 11 
ne coûte pas plus cher d'appliquer les 
principes de la Charte d'Athènes· q~e 
de construire aujourd'hui les taudis 
de 1975. 

Progressivement, zone par zone, 
chaque cité deviendra ce grand parc 
où il fait bon vivre, et où piétons et 
automobilistes ont chacun leurs voies 
et leurs zones de circulation. 

Mais ce contre-plan d 'urbanisme, 
seule solution d'ensemble susceptib,e 
d 'apporter une réponse aux pro
blèmes d'une cité moderne, exige la 
municipalisation du sol : ce n 'est plus 
terrain après terrain qu'il faut bàtir, 
c'est zone par zone qu'il faut édifier. 

En attendant que nous puissions 
mettre en application une telle poli
tique, il faut prévoir un certain nom
bre de palliatifs transitoires. 

Multiplier les expropriations, créer 
des Z.U.P. (sans revente des lots) , 
récupérer des terrains militaires, 
afin de permettre i,. un service muni
cipal du logement de réaliser lui
même, dans le cadre du contre-plan 
d'urbanisme, un programme de con-,
truction d'H.L.M. locatifs et d'équi
pements sociaux ou adminis~ratifs 
nécessaires. 

Exiger le respect cle la Charte 
d'Athènes pour toute délivrance nou
velle de permis de construire. 

8 Log·ement 

Notre objectif national est connu ; 
nous l'avons développé au cours de 
la campagne de l'hiver et du prin
temps : construction de ph.1"'!i . de 
500.000 logements par an, dont plus 
de 300.000 H.L.M. locatifs Oe triple 
du rythme actuel) ; participation 
.accrue des usagers et des élus nux 
çommissions d'attribution des H.L.M.; 
municipalisation du sol à bâtir; li
mitation des loyers en fonction des 
:ressources des locataires ; institution 
d'un Service national de l'habitat, 
géré démocratiquement par les usa-
1~ers, les élus et les travailleurs du 
))_f,.timent ; nationalisation démocra
j;ique des trusts de matériaux de 
construction et des sociétés immobi
lières filiales de banques ... 

C'est dans cette perspective, qui 
_implique de nombi·eux bouleverse-
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Créer à l'intérieur des ymes _des 
axes prioritaires à _grande circulat10n~ 
des itinéraires speciaux pour trans 
ports en r;ommu_ni ainsi que des 
lignes de metro aenen. 

ce contre-plan d'urbanisme et les 
mesures transitoires qui . l'acco~
pagnent devront ê_t~e él~bores ~t rea
lisés avec la part1c1pat10n active des 
groupements représentatifs et des 
usagers. A cette fin, un bureau m~!1i
cipal sera chargé de consu,lter ~t cl m
former la population sur 1 avemr de la 
cité. De même, par le moyen des Com
missions extra-municipales, les usa
gers participeront à la ge:5t!on des 
équipements sociaux et adm1mstrat!fs, 
ainsi que des entreprises actuellement 
concédées qui seront dès que possib!e 

municipalisées et gérées de manière 
tripartite par la munici).Xllité, le per
sonnel de l'entreprise et le syndicat 
des usagers. 

Par ailleurs, la municipalité devra 
jouer un rôle actif dans l'essor éco
nomique de la commune : recherche 
d 'implantations industrielle et ter
tiaire complémentaires en fonction 
des besoins démographiques ; coopé
ration avec les syndicats pour tous 
les problèmes de formation et de re
conversion de main-d'œuvre. 

Enfin, la municipalité participera 
aux études et décisions intercommu
nales pour assurer (autrement que 
par la voie des districts technocratiques 
et autoritaires) un développement ra
tionnel et harmonieux de la région. 

ments législatifs, que se situe le pro
gramme d'action municipale suivant : 

- Construction locale, sur l'initia
tive de la municipalité, d'un nombrl) 

de logements correspondant aux be
soins de la population, en donnant la 
priorité aux H.L.M. locatifs, aux 
foyers de jeunes et aux logements
foyers pour vieillards, ces objectifs 
visant à satisfaire d'abord les besoins 
des classes populaires, victimes p1in
clpales de la crise du logement ; 

- Soutien résolu aux Offices mu
nici1>aux ll'H.L.M. : réservation à leur 
profit des terra ins possédés ou acquis 
par la municipalité ; 

- Réservation obligatoire pour les 
mal-logés de la commune d'une pro
portion des appartements construits 
dans les grands ensembles par des 
groupes privés sur le territoire com
munal (avec attribution par une 
commission municipale) ; 

- Limitation des loyers des loge
ments dépendant de la municipalité 
(ou dont la construction a été aidée 
par elle) en fonction des ressources 
des locataires, en recherchant une 
péréquation au profit des familles à 
bas revenus ; à défaut, attribution 
par la munlclpal!té d'une allocation
logement complémentaire aux fa
lJll1les de faible revenu, pour qu'elles 

d logements puissent profiter es 
nm~; 

1 
- Rétablissement de la loi ,:~n!! 

d 1 9 48 dans les com 
loyers u d- -10 ooo habitants pour 
de moins e · · latifs de 
lutter contre les taux spe_~~~s et aa
loyer pratiqués dan~ ces t maintien 
rantir aux locataires e ' 
dans les lieux ; 

_ Interdiction par la municipal_it.é 
des expulsions sans relo~e~~n.t prea
lable et convenable ; reqms1t1o!1 rr 
pide des logemen;s vacants ou msu -
flsamment occupes; 

0 Ecoles 

Notre objectif natiQl)al ~.st lcf ~e 
Service national de l'Ense1gnem!!,nt, 
dont le rôle, les compétences, l'orga
nisation sont définis par le pro
gramme qui a été adopté quasi. una
nimement par le dermer congres d? 
Parti. Sa mise en place impl)q~e. 1~ 
encore un bouleversement leg1slat1f 
que l~s municipalités n'ont pas ' le 
pouvoir d'opérer, bouleversement 
dont les principales étapes . seron~ 
l'abrogation des lois Barange-Debre, 
l'application du programme du C.N. 
A.L., la suppression du Gencordat et 
l'abrogation de la loi Fallou::( en Al
sace et en Moselle. 

C'est cette perspective qui donna 
sa véritable dimension au programmü 
d 'action municipale suivant: 

- Constl"udion d'établissements 
laïcs suffisants pour les beso~ns. !O
caux (avec une mention part1cullere 
pour l'en~eignement technique fort 
en retard) ; calcul des besoins en 
fonction de l'évolution future de la 
population locale (commune et sa 

ff t spécial de rénovation des 
- ~ or • tustes avec relogement 

quartiers J!s familles (pas d'eXJ?Ul
sur plac~ l taine banlieue) ; !nc1ta
sion en °. ~ 1 • un meil!eur en
tion~ mu111cra i~e a amélioration . ~e 
tret1~n t et (pose obligatoire des ele
J'habita ntiels de confort par 
ments esse 
exemple) ; 

. des grands ensembles 
Gestihabitants et participation 

par leudrs sagers au contrôle de la 
acc_r1:e es u ement dans la com
pol!tique du log local d'un Service 
mune (embryon. 
national de l'habitat>. 

banlieue)~ de l'implantation, éven: 
tueÏle de nouveaux groupe~ d h~bita 
tion ét du prolongement (a fac11Iter) 
de la scolarité ; la const_ructlon des 
établissements de tout mveau devra 
être subventionnée à 100 p. cent par 
l'Etat ; 

- Répartition des établisse1:1~nts 
scolaires ·en fonction de la densité de 
la population des quartiers (écoles 
maternelles et primaires) et de l'ag
glomération (lycées, collèges tech
niques) ; refus de constr1:1ct1on~ trop 
gigantesques ( « casernes a enfants ~. 
obligeant à des transports trop 
longs) ; 

- Mise en place de l'équipement 
sanitaire et social (terrains de jeux 
et de sports classes d,e neige, centres 
de dépistag~ et de soins) nécessaire 
aux établissements scolaires ; 

- Gratuité de toutes les fourni
tures scolaires assurée par des sub-
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Résolution intérieure ; 
sur la discipline des élus locaux ~ 

En tant qu'élus, ils sont tenus 
de remplir effectivemen-t le man
dat qui leur a été confié : parti
cipation aux séances du Conseil 
municipal, aux commissions et 
organismes dont ils sont membres. 

Ils doivent participer régulière
ment à la vie de la section de · la 
commune ou · <le · 1a circonscription 
où ils ont été élus ; y rendre comp
te de leurs ·activités ile conseillérs 
municipaux; solliciter l'avis de ' la 
section sur tous problèmes rele
vant de leur fonction afin de dé
terminer les interventions- à faire . 
et les positions à ado])ter, notam
ment lorsqu' il s'agit de questions 
ci caractère politique. 

De son côté, la section doit leur 
apporter un soutien constant : 

a) Eii créant une commission 
d'action municipale comprenant 
des élus et des militants suscepti
bles <l'apporter leur expérience et 
leur compétence sur des problè
mes relevant de la vie locale et 
municipale ; 

sibilité <le recours à la Fédération), 
et, dans les grandes villes, par la 
C.E. fédérale ; en cas d'urgence, 
par le Bureau fédéral sous réserve 
de ratification var la C.E.F. ; 

2° Entre l'élu on les élus et la 
majorité de · la section, le différend 
devra être examiné, dans les gran
des villes, par la C.E. fédérale; en 
cas d'urgence, par le Bureau fédé
ral sous réserve ,de ratifi cation par 
la C.E.F. 

Tout élu qui, après l' épuisement 
de ces procédures, serait en désac
qord sur les décisions prises par ces 
m_st~nc_es d e v ra obl-igatoirement 
demzsswnner de ses fonctions et 
remettre son mandat à la dispO
sîtion du parti. 

· 'Il doit être_ entendu que ce règle
ment ne doit pas être interprété q~ façon tatillonne (en suspectant 
l elu ou en restreignant son champ 
d'action_>! mais comme un moyen 
de faczlzter un travail collectif 
dans le respect de la démocratie. 

. Pour Paris et certaines grandes 
. b) En ins~ri~ant à l'or<lre <lu villes 5Lyon, Marseille ... ) il y a lieu 
JOllr <le ?a reumon précédant cha- cle preciser : ' 
que ses~~on, le~ que~tions qui doi- 1_ 

0 _Qu'il doit partici-ner a· 1,. com-
vent Jau e _l _ob7et d'interventions et " •• 
d~ propositions cm conseil muni- misszon d'action municipale devant 
czpal ou clans les assembées para- 1:?mwLement être constituée à 
m1mici7Ja_les (offices d'H.L.M., cais- l ~chelon de la ville, lorsque celle-
se des ecoles, bureau d'aide so- ;.2 comprend plusieurs sections, le 
ciale,. etc.), d~ telle façon que ces ~~ponsable de cette commission 
~uestzons soient . ~xaminées par 71 etant pas_ un_ élu local ; dans le 
l ensemble cles militan ts 1irésents c_a~ de Pans, il doi t travailler en 
et_ <11~e, _sur les vroblèmes essentiels lut1S1_:>n a~ec_ les organismes de di-
dete1 mm~s par le bureau <le sec- rection Jederale ; 
tion ~n liat~on rwe.c le responsable 2" Q , 
du q1 _oupe d action munici7Jule, une tantes \~~s c~s dp'ln~emn ités frnpor-
pos1t1o?z ~O?lln~une soit acloptée (cl une partie .c ~ a1is ,notamment), 
la ma1orzte mnple), les élus cle- la féclé t. qui sera determinée par 
vant se conformer à la décision . ar 1,. ra ?0 n devr a être reversée 
prise par la section. ~lor elu et :elle-ci, laq·uelle devra 

d s Pr_endi e en charge les frais 
En cas de désaccord grave e secretartat. 

des problèmes d'une certaine ~ur 71 
portance : im- con~~ss~~~:iclat devra avoir eu 

l O Entre un élu ou des ;1 l'avoir accepté de ce protocole et 
le grouve des élus locaux d; us et <lidciture Il pour Poser sa can-
cette divergence devra être rartt, de Parti~i er sera également tenu 
chée à l'initiative clu Burecu~an- ches d'ét1 ~ activement aux ta-

ê section <m~ec, éventuellement, '""ds-e Propagan~/s, d'organisation et . de. 
§ ,,~ Précèdent la P;ndant les . mois qut 
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ventions nationales et départeme _ 
tales aux communes . n . 

- Réa~isation de c~ntines scolaires 
en f_onct101: des besoins locaux, sub
ventions departementales per'mettant 

1 0 Jeiinesse 

No_tre o_bjectif national est de don
n~r a la Jeunesse la place qui lui re
vient dans la natiŒ1, en raison dès 
espér~nces qu'elle porte comme de la 
c,onsc1ence croissante qu 'elle a - on 
la vu _durant la J uerre d'Algérie - de 
son role et de ses responsabilités : 
droit de vote à 18 ans, service mili
taire abrégé, participation effective à 
~a gestion de toutes les œuvres de 
J~unes, moyens de formation profes
s10nnelle et culturelle adaptés aux 
besoins. Autant cle thèmes majeurs à 
avoir toujours en vue et qui néces.;i
tent des réformes législatives. 

Ils constituent la perspective dan.; 
laquelle nous siiuo::s le programm~ 
municipal suivant : 

- Mise à la disposition des jeunrs 
des moyens nécessaires cle formation 
professionnelle qui dépendent d'elle 
(et aide aux moyens de formation 
qui dépendent de l'Education natio
nale ou du Travail) ; 

- Multiplication, grâce aux sub
ventions ou aux investissements de !a 
municipalité, des maisons de jeune:::, 
Auberges de jeunesse, maisons de la 
culture, terrains de jeux libres, del:: 
stades, piscines et salles de sport, des 
centres culturels (ciné-clubs, disco
thèques, bibliothèques, théâtres popu
laires) dans la commune ; 

- Subventions et 11riorité données 
par les municipalités aux manifesta
tions culturelles de caractère popu-

0 Sct11té 

Là encore, notre objectif national 
dépasse les possibilités des ,_111ui:iiciJ?~
J1tés puisqu'il tient en l mst1tut1on 
d'un' Service national de santé, géré 
démocratiquement, à tous les éche
lons, par les usagers, les élus 1;t les 
travailleurs du secteur samtalre. 
;Même l'octroi des cré~its su,f f!s~nt à 
la construction massive d hop1taux 
et de centres de soins dépasse la vo
lonté des élus locaux, puisqu'il néces
site un choix budgétaire à l'échelon 
national. 

C'est dans la perspective _de cette 
bataille nationale à poursmvre que 
se situe le programme municipal sui
vant: 

- Mise en place d'un réseau pré
ventif de soins (services sociaux! ~ur
veillance préventive, eentres med1co
soclaux hôpitaux! correspondant aux 
besoins' de la population locale 1;t au~ 
;horaires permettant au;< tra_va1lleur., 
d'en bénéficier, soutien energ1que aux 
bureaux d'aide sociale ; 

- Répartition dans la commune 
Cou l'agglomération! de ce réseau_ en 
1onctlon de la densité des quartiers 
ou des communes proches; 

- Humanisation des méthodes eu 
usage dans les centres sanitaires de 
la commune · (notamment pour l'ac
cueil dés malades ou leur contrôle 
~près les soins) ; a_pp_ul. de la . ~ugJ- . . 
clpa)ité pour la- généralisation uu 

r ~btl:1rU dégressif pour les familles à 
ai e revenu; 

......: Mise en place d'un service assu
~ant }a ,Prolongation des garderies 
Jusqu a 1 heure de retour du travail 
des parents ; 

:-- Développement des cours et en
~eignements destinés à perfectionner, 
tecla~er ou former les adultes déjà 
engages dans la vie professionnelle ; 

- Refus à l'enseignement privé lo
ca~ des subventions municipales qui 
d~_1vent. toutes aller à l'enseignement 
laie et a la Caisse des écoles munici
pale; a_\de eommunale aux patro
nages laies, aux colonies de vacances 
Ul_IX_ garde:ies d'enfants, aux centres 
aeres se reclamant de la laïcité ; 

- Participation accrue des usa
gers. (parents d'élèves, étudiants) ~t 
de_s elus ~ocaux à la gestion des éta
blissements et des œuvres scolaires 
Ig,caux (embryon local du Service na~ 
tlo11al de l'Enseignement). 

et ·- Loisirs· 

!aire (théâtres populaires ou pani-
culiers) ; . 

Gestion de ces divers établisse
ments par les jeunes et leurs asso~ 
ciations; 

Soutien de la municipalité aux 

organisations sportives ou culturelles 
assurant la prom.)tion des jeunes ; 

~ Nécessité de créer ou de déve-
_lopper les loisirs populaires pour" 
a1lultes : conférences d'initiation, ini
tiatives culturelles diverses, mise en 
valeur des ressources locales exis
tantes sur le plan artistique, sportif 
ou culturel. 

« plein temps :) et de la médecine de 
groupe; 

- Attention particulière de la mu
nicipalité aux équipements parasan!
taires souvent négligés (créches, mai
sons de retraite, foyer de vieux) ; 

- Gratuité effective des soins, 
grâce à une aide de la municipalité 
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pour tous les citoyens à revenus 
faibles; 

_ Participation des usagers et des 
élus locaux à la, gestion des étabU~:
:sements sanitaires locaux (embryon 
local du ~ery~~ natl4:>!,1al d_e .. _li}. 
San'té). . . 

0 Communes rurales 
Notre objectif national a été défini 

en ce domaine par le programme 
économique ratifié par le Parti. 11 
impl!que de nombreuses réformes lé
gislatives, la rénovation du ré:;eau 

t . 
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des coopératives et l'ap.pui de moyens 
financiers puissants, que n'ont pas ms 
municipalités. 

C'est cet objectif qu'il faut popu
lariser en combattant pour un pro
gramme municipal nécessairement 
(faute cle mieux) réduit : 

- Aide de la municipalité à la 

multiplication locale des diverses mé
thodes d'agriculture de groupe pré; 
conisées par le programme du Parti , 
appui municipal au remembrement et 
aux structures coopératives ; 

- Appui de la municipalité aw( 
efforts de commercialisation direcu> 
de leurs produits par les agriculteurs;: 

- Equipement de la commune e~ 
de sa région non pas seulement en 
eau, en chemins et er. électricité, n:ia!s 
aussi en maisons de jeunes et en eta
blissements sociaux et éducatifs ; 

- Effort de la municipalité pou_r 
faire davantage participer les ci
toyens â la définition en commun du 
programme de développement agrl
cole et d'équipement culturel et SQ.
cial du village (multiplieation de.s 
commissions spécialisées sur les dl
vers problèmes) ; 

- Refus du regroupement autori
taire des petites communes_ et de~ 
mesures Indirectes tendant a fair~ 
disparaitre ces petites communes, 
notamment par la sup'.)ression de~ 
écoles à faible effectif (circulaire 
Fauchet de juillet 1964) ; encourage
ment aux formules démocratiques de 
regroupement communal. 

0 Trcinsporls 
En ce domaine, notre objectif na

tional est la socialisation de tous I?.,; 
moyens de transports publ!cs des 
voyageurs et des marchandises, na
tionalisation ou municipalisation des 
autres, et en particulier des trans
ports urbains des voyageurs. 

Au plan de l'action municipale, cela 
implique une série d'action!l, diffé
rentes selon la taille des aggloméra
tions où se posent les problèmes de 
transports : 

a ) Agglomérations urbaines 

La priorité doit être accordée au.{ 
moyens de transports publics sur les 
transports privés, aussi bien en ma
tière d'équipement que de réglemen
tation. 

Les tarifs ne doivent pas être fixé.s 
suivant des critères de profit ou 
même d'équilibre financier capita
liste, mais en tenant compte des 
avantages apportés à la collectivité 
(amélioration de la circulation) pa!· 
les usagers utilisant les transports en 
commun. 

Les usagers et les salariés des en
treprises de transport doivent parti
ciper à l'élaboration et au contrôle de 
la politique municipale des trans
ports. 

b) Région parisienne 

Réforme du statut de la R.A.T.P. et 
remise du pouvoir de tutelle à une 
assemblée régionale élue au suffrage. 
universel (en remplacement du dis
trict actuel). 

Possibilités offertes aux communes 
de donner des avis sur les conditions 
de leurs dessertes à un moment où 
les décisions ne sont pas encore pra
tiquement arrêtées. 

Etablissement d'un programme à 
.court et à moyen terme démocrati
quement discuté, pour moderniser 
les transports publics existants et les 
développer en fonction des besoins 
réels de la population. 

c) Zones rurales 

Mellleure dessert~ des communes 
non situées sur les grands axes de 
transport. Organisation par les col
lectivités locales des ramassages sco
laires de façon à décharger totale
ment les .familles des frais de trans
port de leurs enfants se rendant à 
un établissement public (primaire, 
secondaire ou technique). 

Bien entendu, la réalisation de ces 
divers objectifs de programme muni
cipal dépend, nous l'avons dit, de la 
poli.tique générale qui sera appliquée 
en France dans les prochaines années. 
Quelle que soit la résolution des mu
nicipalités qui vont être élues, leurs 
possiblUtés de financement des tra-

, y~ux à. entrepi;enq1;e .(ré.serves fon
cières, écoles, H.L.M., hôpitaux, vol-

rie, etc.l dépendent de la ponction 
fiscale et financière opérée par l'Etat; 
il est clair que le détournement de 
7 ou 8 milliards par an vers la << force 
de frappe l) gaulliste hypothèque 
lourdement les réalisations sociales 
qui pourront être poursulvies loca
lement. IJ 

De même, les obstacles que les com
munes rencontreront dans leur action 
dépendront souvent dù refus du capi
talisme français d'accepter des solu
tions conformes aux besoins des 
classes populaires : spéculation fon
cière, implantation des usines selon 
le bon plaisir des industriels, pour
suite du profit par les truts g,es 

transports ou les sociétés immobf .. 
Hères, hostlllté de la partie réaction ... 
naire du corps médical... 

On ne saurait donc séparer sérieu
sement notre lutte au plan munlclpal 
de la bataille socialiste poursuivie au 
plan législatif et national. Au cour• 
de la prochaine campagne municipale, 
11 faudra donc lier étroitement les 
deux. 1 

Il faudra, de la même façon, lier 
la bataille sur les programmes locaul( 
à la bataille pour la démocratie corn .. 
nrnnale. Celle-ci est, en effet, un ob .. 
jectif essentiel . 
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:.:Jtl. '·tE . -COMBAT' P.OUR 
~.LA- DÉM-OCRATIE COMMUNALE 

L'.opposltlon socialiste doit dénon
cer au ceu.-S de la campagne les at- . 
teint~s p111Hstes aux libertés locales : 
réforme• administrative . autoritaire 
étendant le rCNe• des préfets-au détrt-

• ment · des - assembtées élues; mise en 
place de super-preftts à pouvoirs 
larges, véritables gouverneurs 1:.'!~ 
pro_yinces sans , -cont_repartie démo
cratique aucune (les comités . écono
mtq u~ régionaux · ,son• 'désignés. i't 
consultatifs) ; Instauration des :iis
trlcts sans accord des assemblées lù
cales ; , suppression de presque tous 
les représentants des usagers _ dans 
le.s conseils d'H.L.M. ; en!in, réforml! 
élector

0

ale, ·visant • à 'priver les élec- • 
teurs d'une partie de · leurs drou,s 
traditionnels. L'abrogation de ces dl
vers textes rétrogrades est indis
pensable.' 

Mais nous ,.e pouvons nous c..-:nten
ter d'iine teHe-dénonciation sans .::ou
rir le risque de · paraitre défen 1.:-e 
l'ancien « statu quo >. Or- les e libertés 
locales ~ sont restées en France, jus
qu'ici, fort limit::es : peu de moyens 
financiers aux communes maintenues 
en tutelle par les préfectures ; pas de 
participation effective des citoy~ns 
(en dehors des élus) aux choix faits 
sur Ja vie et l'avenir de la commune ; 
pas d'information des citoyens sur 
les problèmes de leur commune en 
dehors des campagnes électorales 
tous les six ans ... De plus, des modi
fications très importantes sont inter-

r. ,. ~':-:..~. 

. , .. ~. ")' .. ~: .. :;· ~· 

venues dans la vie de nombreuses 
communes (changements d'actlvitr.s 
économiques, mouvements de popu
lation ... ) qui rendraient de toute fa
çon inadéquat l'immobilisme. 

C'est pourquoi notre thème de 
bataille doit être non pas le retour 
a u passé, mais l'instauration véritable 
de la démocratie communale. Pour
quoi? Comment ? 

A) POURQUOI LA DEMOORATIE: 
COMMUNALE : SES OBJECTIFS 

Quatre motifs nous poussent à fait"~ 
de la démocratie communale un 
thème essentiel de la prochaine cam
pagne municipale : 

flCHES FORMATION 
J nouvelles liches viennent de sorti, 

N° 12. La Planification en France 
d'hier à demain 

Prix 1 F 

N° 13. Les déséquilibres régionaux 
et la nécessité d'une plani
fication régionale démocra
tique 

Prix O F 75 

N° 14. La force de frappe fran
çaise 

Prix O F 75 

PAIEMENT A LA COMMANDE à 
TRIBUNE SOCIALISTE 

C.C.P. 58Z6-65 Paris 

P. ■ 8. - TRIBUNE SOCIALISTE 

1. La démocratie réelle, dont le so~ 
.ciallsme est l'épanoui.s.sement. e1tlge 

· ·la gestion la . plus directe possible de 
la cité par les citoyeoa, comme dt! 
l'économie par les travailleurs. L'op

. position soclallate au ga ulllsme ne 
peut se contenter d'offrir à l'opinion· 
plus de confort ou une meilleure ré
p;i.rtitiol\ des . richesses ; elle doit 

. aussi, associer le plus grand, nombre 
· de citoyel'),s possible à 1.a gestion de 

la vie publique, · en commençant par 
la commune et le quartier, cel!ules à 
l'échelle de l'homme. La démocr9.tl~ 
deviendra ainsi plus efficace. 

:. 2. Gérée par un plus grand nombre, 
e't par ses citoyens qui la connaissent 
bien, la commune sera aussi mieux 
gérée : ses besoins étant mieux con.:. 
nus, les solutions à leur ·apporter le 
seront plus vite. 

3. A l'échelon de la commune, un 
lien plus étroit existe entre le pet1pie 
et ses élus ; te controle . de l'activité. 
des élus sera ainsi plus facile par !a 
population ; ce sera d'ailleurs une d,'$ 
chances de l'opposition. dans !a cam
pagne municipale, que ses candi•d,ltS 
sont souvent connus localement pour 
leur ardeur militante. 

4. Enfin, la commune faisant de 
plus en plus souvent partie d 'un en
semble économique ou administratif 
assez intégré, il est normal qu"elle 
fasse entendre sa voix clans les orga
nismes pluri-communaux. Mais c·e.st 
par cles élus (ou sous leur contrôl':?) 
qu'elle doit y être représen tée. Comme 
à l'échelon du quartier ou de la com
mune, la démocratie la plus directe 
possible doit fonctionner à ce nivea u 
encore à taille humaine. 

B ) COMMENT REALISER LA DE
MOCRATIE COMMUNALE : SES 
MOYENS. 

La démocratie communale ne de
viendra effective que moyennant 
d 'importantes trans formations, visant 
à faciliter la participation des ci
Loyens , à étendre les pouvoirs de la 
commune, et à informer l'opinion. Ce 
sont ces transformations qu'il faut 
populariser durant la campagne élec
torale eL opérer le plus largement 
possible une fois les éleclions gagné~s. 

1. Réformes institutionnelles : 

- Au plan du quartier : représen
tation des quartiers dans la vie mu
nicipale ; création de comités de 
quartiers chargés d'informer la mu
nicipalité des besoins locaux et de 
prendre la responsabilité · collective 
d'activités de quarti:ir (maisons d~ 
jeunes, crèches, stades, marchés) ; 

- Au plan de la commune: muni
cipalité représentative de la ;,opu:a
tlon (politiquement : élections à la 
proportionnelle ; et géographique
ment) ; garantles de représentatlùn 
des petites communes absorbées en 
cas de fusion avec une ville plus lm
portante ; suppression des régimes 
d'exception des grandes vllles ; ex
tension des pou vairs des conseillers 
municipaux ; lnstltutlon à côté de 1•1 

municipalité d'un comité consultari! 
comprenant les représentants ries 
diverses associations locales et chargé 
d'examiner les projets ; gestion des 
services municipaux (en i-1artlcullt>r 
des offices d'H-L.M.) par les usager-,. 

- Au plan supérieur à la com
mune : représentation démocratlc{'Je 
de la commune dans toutes les struc
tures adminlstratl\•es de la taille su
périeure (pas de district technocra
tiqu.e et autoritaire téléguidé par 1e 
pouvoir, mals des assemblées : ~glo-

.. 

. te (par ex~mp;e: ~équllibre · ~11· 
~-~le~ el~e~ au . scrutin pr~~-rt~;l''l~I -~. ~ t..:à•-I'égout; dÙ 'ramlM>Bage des or-· 
et _assistées- par <1-es.- assemblecs. éco- 'WU. • ères) • 
noinlquès proportlonnèll~s au · PJ)~~ <fllt"e& ~e~ é• it bl des res-
d'émographique des groupe& sociamc ; - ~partition qu a ~- i • 
transfert aux .. rn.~ntcipalttés · et aux sourees et des eha~ d equ. pem.!o. 

· · · d · .. - 1 communes cl une meme eAt-assemblees reg1onalea es pouvoirs ,...., entre es 
pouce pour l'application du règ'.ement g1oméra.Uoa, en , fo~cttont :u, ~ro-
et la répression des délits m1ne,urs ; gnmme de dételoppemen ~ .. :~= 
associa.tian effective . des oolleëtlvttes semble de oes communes, <léfmi ...., 
locales a toutes les études concernant mocratiquement enke elles (~mme 
l'adaptation des réCormes adminis- ll est dit plus haut} ; . création. a Cf!t 

. -trath'es. ainsi qu'à l'élaboration des effet, d'une Gaisae r~lonale· <F'équl-
plaos régionaux, et de la politique pement permettant le f~n~nçeœ~c 
régionale d'aménagement du terri- commun de pcojets <l'lnterêt plun-
toire ; d'une façon plus générale, ex- communal ; 
tension des pouvoirs des -diverses col- _ Transfert au budget <le l'Etat 
lectivltés locales en vue d'une plus d harges. que les communes assu-

. · tl ~c grande autono.~1e dç ges on. ment à sa p.Iace e~- que la lo_i leur 

2. Réformes économiques : . impose actuellement. 

Pouvoirs accrus aux municipalités 4. Réformes concernant l'inform3-
(en accord avec les syndlèats) à tion des citoyens : 
l'égard des entrepri :es implantées ou _ Compte rendu de gestion de:. 
désirant s'implanter sur la commüne; élus municipaux obligatoire périoctl-
pouvoirs ~ccrus égale~ent eh ce 1ul 
concerne la politique l'Jcale du loge
ment, de la santé et des transpoFtS 
(contrôle notam:ne_nt· des société.'> 
immobilières locales) ; dans les com
munes rurales. pouvoirs ac-crus a.:.nc 
rr.unicipalités pour les questions de 
remembrement et c.'irrigation. 

l 

3. Réformes fiscales · et finan..,ièr-,s : 

:rant que les communes n 'auront 
pas les :noyens financiers ·de mene: 
à bien leur politique, leur liberté ef
fective restera caricaturale. Le com7 
ba"t pour la démocratie communale 
passe donc par un choix clair en Ca
veur d'un accroiss.:ment de:, ress.iur
ccs fiscales et financières des com
munes et d 'une plus grande lib~rté 
dans l"emploi de ces fonds. De façon 
pra tique, cela imp.ique les réform<?s 
suivantes: 

- Accroisser· -~t des ressources : 
par une extension des libertés don- · 
nées aux communes d'élargir, de ëP.
viser dé:nocratiqu:ment les bases 
d'imposition, la _part de' celle-ci aug
mentant par rappo :·t à la fiscalité .Je 
l 'Elat ; par une plus large possibilité 
d 'emprunt auprès des organismes fi
n ancie rs publics (Caisse des dépôts, 
Crédit national) comme auprès du 
public (placement d'emprunts sur le 
ma1·ché financier>. 

Fiscalité locale plus équitable : 
réforme de la fiscalité locale en vue 
de donner la priorité aux impôts di
rects (progressifs ou proportionnels) 

sur les. taxes indirectes ; l'objectif est 
cle faire davantage payer les riches 
(taxe aclditionuelle à l'impôt sur le 
revenu, propriétés bâties, valeur Joca
ti ve des locaux professionnels, licen
ces et patentes) pour ne · pas aggra
ver la fiscalité locale sur les petits 
consommateurs (taxe locâle) ; 

- Rajustement des bases d'imposi
tion locales afin de leur faire suivre 
la progression effective des i;evenus. 

Pou1· une conception non étroite du 
budget communal : 

- Fixation au budget communal 
en fonction du plan d'ensemble de 
développement et de moclernlsa1.10 •1 
de la localité ( et non d~ Lei ou tel c1s
pect mineur des dépenses) ; 

- Recherche d'un éq,•Jlllbre d'en
semble des dépenses avec les receU,:s. 
et non pas d'un équilibre poste par 

quement; 

- Bulletin municipal obligatoire 
dans les communes d'une certaine 

:;-

taille, avec analyse des projets, déci
sions et avis des conseillers mw1i
cipaux ; 

- Participation des représentan~s 
des usagers à toutes les commissions 

, municipa!es spécialisées : assemblées 
de quartiers pour informer les ci
toyens des problèmes du quartier et 
des projets le concernant. 

C'est sur ces bases que le p S '.U. 
engagera au plan local les conver.;;a.
tions PQ,ur l'élaboration du prCJ
gramme des listes d 'opposition socia- ' 
liste. Il, le fera publiquement avec 
tous ceux qu'énumère la résolution 
unanime du C.P.N. de mai. Le résu, 
tat de ces contacts doit aboutir rapl
dement à la définition des contre
plans municipaux, qui seront opposé., 
dans la prochaine batallle électoral~. 
aux projets de la droite (gaulliste ou 
non). 
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~e gouvernemeùt -a justifié-la pour-; 
s~1te ~u_ plan de stabilisation par la 
necess1~~ de ~loquer les prix pour en
ra~er l m~lat1on, mais il doit recon
naitre auJourd'hui qu'on- se trouve 
lot:1 de _compte. Cela est vrai pour les 
pr~x ~hmentaires, l'écart entre les 
pnx a la _production et ··ceux à la 
CO'I1sommat10,n d~s fruits et des lé
gumes ne s explique pas seulement 
par des . facteurs saisonniers. Cela 
est v~al egalement pour les prix in
dustriels d~_nt Giscard d 'Estaing a 
recon;1u qu ils a~_aient encore aug
mente, « alors qu ils pourraient dans 
la plupart des cas diminuer en rai
S?I: ~e la progression de ia produc
~1v_1té, pour compenser la · majoration 
m ev1t~ble des prix des produits ali
mentaires et des services. » 

On peut toutefois se demander si 
les nouvelles mesures de blocage des 

. .. · .• 
.. . : ... ·• .... '. ~ \ . " . ~ . ' . 

., . , t-. ' . 

pri* seront efficaces en ce qui con
cerne les restaurants · et la viande. 
Le report de la hausse des prix des 
l'c_yer..s anciens est plus positive, mais 
a_msi que l'a fa.it remarquer le pré
sident de la Confédération nationale 
des locataires : e: Les loyers anciens 
ne sont pas les plus nombreux. Même 
dans les Immeubles ·anciens beaucoup 
de loyers sont libres, surtout dans les 
grandes villes. Une mesure de ce 
genre devrait con·cerner toutes les 
locations. 1> • 

D'autre part, le gouvernement 
compte pour freiner la hausse des 
prix sur la concurrence accrue des 
produits étrangers, les droits de 
douane devant être diminués de 10 % 
à partir du 1" janv.ier 1965 pour les 
produits en provenance des pays du 
Marché commun 

Le n1,ythe du plan social 
Parallèlem ent à l'annonce de ces 

mesures, la grande presse a annoncé 
que de Gaulle préparait « un plan 
social 1> . C'est que l 'on entre dans U'ne 
année électorale. Cependant, il ne 
peut s'agir que de broutilles, le budget 
de 1965 et les orientations du v· Plan 
étant arrêtés . 

Les syndicalistes font remarquer à 
ce sujet les insuffisances du V• Plan 
en matière de réduction de la durée 
du travail. de progression du S.M.I.G. 
et des prestation sociales. Ils ajou
tent que rien n 'est fait pour juguler 

la spéculation foncière et accroître 
les droits des travailleurs dans l'en
treprise. Il est clair que pour donner 
satisfaction a11x synd1cat..s sur ces 
différents points, c'est un autre plan 
qui devrait être opposé au v• Plan, 
un plan qui impliquerait une autre 
politique fondée sur la priorité d~s 
investissements publics et sur J.a re
duction des dépenses militaires. 

C'est pourquoi le P .S.U., dédai
gnant les accusations d'immobilisme, 
définira prochainement les grandes 
lignes d'un contre-plan. 

Dég·rada, tion, 
dans le secteb,r 

des scilaires 
piiblic 

Il est évident égalemeŒ1t qu 'une 
autre politique devrait mettre un 
terme à la dégradation des salaires 

• clans le secteur public. Actuellement, 
les syndicats ne peuvent compter 
pour cela que sur la pression qu'ils 
son t en mesure d'exercer. 

Nous a vans souvent insisté à cet 
égard sur la nécessité d'une action 
coordonnée des différentes corpora 
ti ons du secteur public, ce qui im
p lique un accord des cen~ral~s syn-: 
dicales a u n iveau le plus eleve. Aussi 
avons-nous enregistré avec satisfac
tion la position de la C.G.T. et de la 
C.F.D.T. pour un mouvemen t ?°en
semble des sala riés relevant de 1 E_tat; 

Les deux centra les ont constitue 
on leur sein des comltés de liais?n 
des fé dérations du secteur public. 
Tout en participant aux travayx des 
commissions Grégoire ay~nt « _a c~ns
tater l 'ensemble des remuuerat1ons 
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versées aux personnels:> - travaux 
qui viennent de prendre fin - les 
deux organisations s'efforcent de re
lancer l'action. D'accord sur les re
vendications et sur la nécessité d'élar
gir les conversations à Force Ouvrière 
et à la F .E.N., elles divergent sur la 
nature cles mouvemen ts à lancer pré
se:1 tement. 

Au cours d 'une récente conférence 
de presse, les dirigealflts cle la C.F.T .C. 
(qui n'était pas encore devenue la 
C.F.D.T.) ont indiqué qu'ils avaient 
proposé une grève d'au molns qua
ran te-huit h eures de l'ensemble de.c, 
travailleurs intéressés. 

A la C.G.T., on estime a u contra ire 
que cles mouvements l?artlels, plus 
Jimi t,és, ne sont pas 111compat1bles 
avec une acllon généralisée lorsque 
celle-ci sera possible. 

Maurice Combes. 

Le ,neilleur des mondes 
d'après le g·ouvernement 

La fin de l'année est la pé~i?dc 
d et fidèles à la tradition, 

es vœux . nt apporté ou 
les dernières semames ~ . ire Jcs 
tout au moins l'ont laisse. cro • H
promesses d'un futur touJours me 
leur. Her 

Et pourtant les per~p{~~v~: ioule: 
tes par le V' Plan SOI'! 0 ue dé
ver l'enthousiasme, tn of!f1~:iri et les 
cepttons chez !es ;av la nation. 
classes non fa yori~ees . de<r: Réflexions 
Voici un petit hv~e démontrer que 
pour 1985 i> qui veu dans le 
toutes les déel.;;isons prises l'a venir 
présent se répercutent~/'.3-;1~lors quei 

Ne le sait-on pas? ai compte 
étonnement _Io~sque àena~t politique 
des lignes generales e le une 
gaullienne économique et soc\a ' an
publication gouverne1:1enta e sem
nonce un avenir merve1ll_eutx ~t l'âge 

, blable par bien des pom s a 
d'or! · vent 

Tant d'hommes éminents sa 
oublier la réalité avec les bom~es ato
miques, les écoles surcharge_es: les 
appartements insalubres, les cites in-

humaines, pour imaginer - passe 
encore - et promettr~ un monde 
plus près, hélas ! du rev~ CJ!-1e d~ ce 
que les responsables d auJourd hui 
préparent. 

En voici un rapide aperçu : . . 
_ une vie plus longue _(posslblhté 

d'activités régulières jusqu'a 80 air1s) ; 
_ une dlmlnution du temps de 

trav,ail ; d · de _ une augmentation_ u mveau 
vie de deux tais et demie ; . 

enseignement permanent , 
- ~~ accroissement des posslbllltés 

deloislrs et de culture de 5_0 %, ~te. 
Bien entendu il est fait etat d w1 

certal41 nombre de pr~blèmes _q1;11 
t t à résoudre, mais déllbere

res net ont été mises de côté les gran
me tians celles qui donnent un 
des opé l à' toute étude prospecUve : 
corps r e . mtques et socia
les structures econo la pol!-
1 la politique des revenus, 
t~ue Internationale. ots un livre 

C' t en quelques m , 
1 es ! r endormir et non es ,our rever, pou 

bases de rétle:rJons. 

Seule une femme sur trois trouve place dans la production. 

TRA V AIL FÉMININ 

l Pour 
du 

le respect 
droit / au travail 

« Trente pour cent seulement de la 
population Uminine ont une occupa
ti-011 professionnelle 1>, annoncent. les 
services techniques du Plan. Ce faible 
pourcentage met en éviden<:e ~ 9u_el 
point est restreint le marche _femm~n 
de l'emploi, insuffisants les debouches 
pour la main-d'œu He fémin.i!le· En 
réalité, le droit au travail inscrit dan;; 
la Constitution demeure, en ce qui 
concerne les femmes, une phrase 
absolument creuse. 

Que dans r.ba1ue département soit 
menée une enquête et on constatera 
partout qu'un nombre très important 
de femmes, qui voudraient travailler 
et qui ont besoi.n de travailler, ne 
trouvent pas d'emploi. Sur le_ plan 
national une femme sur tr01s. en 
moyenné, exerce un travail profes
sionnel. 

Mais, dans certains département.<;, 
· la moyenne est beaucoup plus faible. 
Dans l'Oise, notamment, une !emmi, 
sur six est salariée : 40 % environ des 
demandes de travail émanant de 
femmes ne sont pas honorées. . 

C'est en partant de ces donmes qu-: 
la commission d'action féminine et 
sociale de la Ligue de l'Enseigne
ment a constitué dans le dépar
tement de l'Oise, un c-0mité pour 
l'étude du marché féminin de l'em
ploi et pour le respect du droit 
au travail de la femme. Il groupe des 
représentants et des représentantes 
des mouvements familiaux, des syn-

jicats C.G.T., F.O., C.F.D.T., du S.N.I .. 
de l'Union des Femmes françaises, du 
P.S.U., du P.C., de la S.F.I.O. 

Des comités analogues sont en voie 
de constitution dans d'autres dépar
tements. Il est, en effet, n~ce.,,.saire 
d'alerter l'opinion publique qui n'es~ 
pas tellement sensibilisée à ce problè
me, d'entreprendre une campagne 
d'explications auprès des femmes 
elles-mêmes qui ont besoin de com
prendre pou~ revendiquer et envisager 
des solutions. 

Que l'on soit ou non d'accord sur 
le travail de la femme hors de sou 
foyer, cela n 'importe pas. TI est un 
fait et un fait irréversible. Les con
ditions de l'évolution sociale. le mou
vement général des idées et des cho
ses ont suscité chez les femmes des 
aspirations à l'indépendance maté
rielle et morale. D'autre part, les exi
gences de la vie moderne obligent les 
femmes en dehors de celles qui sont 
seules, à. gagner leur vie, à vouloir 
participer à la vie productive du 
pays. 

La politique du plein emploi est 
valable pour elles comme pour le11 
hommes. Et les revendications ~ur 
des !mplantatlons d'entreprises regio
nales et communales doivent s'appli
quer aussi bien à la maln-d'œuvre 
féminine qu'à la main-d'œuvre mas
culine. 

Berthe Fouchère. 
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LE CONGRÈS Jj u·, M.C.A.A. 
LAA aee 

Le Congrès du Mouvement· contre 
]'Armement atomique qui -vient de se 
tenir à Paris les 14 et 15 noverrtb~e 
a montré la vitalité de cet~e organ~
sation, aujourd'hui bien. 1mplantee 
clans plus cle soixante dep~rt~ments, 
après moil1s de deux ans d ex1~terrce. 
La plupart de ces gr-oupe:, e_talent 
représentés au Congrès, pa_rfo1s pa,r 
,plusieurs délégués. SI cert:Hns_ grou
pes se sont plaints de leurs d:fflcul
tés de pénétration dans le_ mil1;eu_ lo

'.Cal, la plupart, au cont1,a1re,. eta1ent 
nettement optimistes. Certams ont 
élaboré cle leur propre chef, sans au
cune . aide de l'exécutif nation.al,. des 
réalisations remarquables : amsr la 
Fédération cle l'Eure, qui avait ap
porté au Congrès une série de treize 
grands panneaux, associa~ions de 
diagrammes, de photographies et cle 
textes très brzfs donnant une com
préhens:on visuelle · lmmédia;te -des 
menaces a tomiques, du probleme de 
la force de !rappe ,et cle l'organi?a
tion de la lutte, tant nationale ·qu1111-
terna tionale. 

Un élément intéi-essàn t apparu au 
cours du Crmgrês réside dans le. fait 
que le M.C.A.A. a en généra l tout a 
fait déi ,ssé le milieu proche du PSU 
d 'où li était parti, dans beaucoup de 
cas à l'échelon local. Aujourd'hui le 
M.C.A.A. s'implante dans un . milieu 
nouveau, souvent epcore peu politisé, 
et généralement composé de person
nes rebelles jusqu'ici aux anciens 
types d'act ion pour, la paix. 

Les séances- de travail du Congrès 
furent pré.sidées; successivement; par 
Laur,mt Schwartz; le professeur Gaù
zlt de Lyon, le bâtonnier Willlàm 
Thorp, le biologiste Yves Arnaud. La 
séance de clôtufo fut· présidée pàr 
J •an Rostand, président d'honù'eur 
du M.C A .A :, dont -'l'alfocution finale, 
extraordinaire;ne;n t vigoureuse, dé
clencha l'enth0•1siasme de tous les 
participants. Le célèbre biologiste Té
péta sa !'ormule · bien connue : « Les 

Etcils qzÏi- s'arment afomiqueme:nt sont 
des criminels d-e guer_re en puissance, 
d s criminels de paix en acte. > Il 
cinclut son , allocution en par~a~t de 
1 véritable grandeur et du verrta~le 
~estlge, « mots qui n 'ont pas en ~e~f t - le se)is qu'ils ont dans notre Re

;ueblique consulaire ~- Rappelant que 
l'expression « Républlqu~ con~ulalre > 
est· de ,François Maunac, 11 parla 
avec une ·ironie cingl:..nt~ de ce que 

ourrait. être un pays gur aurait· des 
hôpitaux décents, des ecoles, _des la
boratoires; des logements, . qui serait 
fier, digne, modeste, sans Jactance nJ 
rodomontade ... 

La résolution finale du Congrès 
reprend les thèmes habitu~l~ du 
M.C.A.A., dén once_ l~s expenences 
atomiques ·-· en Oceam~, contr_e les
quelles ct-live1·ses initiatives na~1onales 
et internationales seront pr_1ses, et 
-met à l'ordre du jour l.mm_ed1~t la 
lutte contre · ]l} force mult1laterale, 
Trois délégués é t rangers, Peggy Duf_f, 
représent:rnt à la fois l:'1- ~.N.D. ~rr
tannlque · et la « Gonrederatlon in
ternationale pour le Désarme~ent et 
la Paix » dont le M.C.A.A. f!)-It par
tie · Henri Buchbincler, representant 
le ~' Mouvement suisse contre !'Ar
mement atomique », et Frank Werk~ 
meister, r eprésen'.;ant ·1a « ,campagne 
pour Je Dés..1.rmement », d Allemagne 
de l'Ouest, sont venus, non seulement 
aç-por ter gu Congrès les salu_ts ~e la 
Confédérat ion e t des orga111sat10ns
sœurs étràngères, mais demander, la 
collabarat ion du ~.C.A.A. pour la 
mise sur pi'èd d 'une importante jour
née contre fa ·"orce multilatérale le 
15 décembre ·à P aris à l'occasion de 
la réunion de l'OTAN. De nombreux 
cars et avions spédaux doivent ame
ner ce jour-là les délégués Je Gr-a.nde
Bretagne, d 'Italie, d'Allemagne de 
l'Ouest, de Belgique-Hollande et des 
Pays Scandinaves, qui viendront ap
porter à l'OTAN les pétitions signées 
par de norr.'. reux citoyens de ces 
pays. -

ARABIE·. SAOUDITE 
Un ro-i << rti-i'né >> JJCtr 

le pétrole. 
Des délégués syndicau~ demandè

rent un jour ,audience au roi Ibn 
Séoud. Ce fut le bourreau qui les 
reçut et ·leur. coupa la tête. ·. 

__ Le diplomate arabe · qui me racon
tait cette h istoire · ajoutait : « En 
Arabie saoudite, quan_d _ on n'.est . pas
chef de tribu, on n'est rien. » · 
· C'est parce qu'un · certain nombr·e 
de roturiers -de ce pays ne se rési
gnent plus à cette condition que le , 
roi Ibn Séoud vivait séquestré de
puis le mols· de mai derI'!ier. Une 
centaine d'épouses et quarante fils· 
partageaient la captivité royale dans 
un palais de marb"re dont le premier 
étage est accessible aux automobiles. 
Aujourd'hui l'avènement au t rône de 
l'émir Feyçal, frère du monarque dé
chu, n'e'it que l'officialisation d 'une 
sitll'ation vieille de cinq mois. 

Marchand de femmes 
Si le pétrole continue à enrichir 

un certain nombre <le potentats ara
bes, il a été _fatal ,à Ibn Séoud qui 
n 'a pas su voll' que l'industrialisation 
de son pâys, née cle l 'or noir, son
q1ait le glas de la féodalité. 

L'Ara bie saoudite c'est encore pro
visoirement, l'un des pays du 1{1onde 
où les plus antiques coutumes font 
partie cle la r-aalité quotidienne. Dé
barquant l'an passé à Dj-cdda, près 
de La Mecque, un stewart ne réus
sit qu'après ·de longs palabres à écon
duire des marchands de femmes dé
cidés à lui acheter les deux hôtesses 
de l 'air qui l'accompagnaient. 

L'Arabie saoudite c'est aussi les 
pays des derricks, des crackings ca
talyliques et des villes-champignon, 
Dix mille maisons cllmaUsées ont été 
construites en cinq ans à Abquaïq 
pour les employés et ouvriers de 
l 'A.R.A.M C.O. 

Les Américains, qui contrôlent l'in
dustrie pétrolière, ont mieux ré ussi 
dans ce pays qu'en Amérique latine. 
Face à face avec leurs rivaux les 
pétroliers britanniques impl~ntés 
également d,a-ns la péninsule arabi
que (Aden), ils ont cherché en ravo
rlsant l'expansion industrielle saou
dienne à affermir leur prestige au 

·Moyen-Orient· ·L'opération · a été .. 

payante à la fols pour les Etats-Unis; 
considérés aujourd'hui par la Ligue 
Arabe comme un partenaire à mé:
_nager, et pour le peuple saoudien au 
sein duquel se forme une petite et 
moyenne bourgeoisie composée d 'in
génieurs, de cadres divers et d'ou
vriers spécialisés. Da ns les années à 
venir la nouvelle classe moyenne 
d 'Arabie saoudite va continuer à• sé 
développer au détriment des féo
daux: sept usines des dérivés du pé
trole sont en cours de construction, 

Le temps des roturiers 
Ibn Seoud, le magnifique, croyait 

que le temps marchait toujours au 
rythme de sa cavalerie bédouine. 
, !'!n 1958, . le b udget de sdn roy,a ume 

s elevan t a 365 millions de dollars 
170 millions revinrent au roi à s~ 
famille, à son armée, 50 millioi1s aux 
chefs cle tribus et la monnaie au pays. 

En ls-6•!, le Tiers Etat montant 
d'Arabie saoudite n'entend plus ne 
r a masser que les miettes des festins 
ro.yaux. Il est encore difficile de pré
von- _ce que ~era son rôle dans un 
1a ve111r inunedlat. L'émir Feyçal 
q~iancl il devint régent en mai der~ 
mer, n'hésita pas à ' ram-er:er les re
venus royaux de 40 à 15 millions de 
d?llars. On lui prête l'intention de 
transformer. le régime théocratique 
en mo1;arch1e constitu tionnelle. C'est 
une voie su~· laquelle ce prince éco
nome p~ra1 t s'e_ngager avec pru
dei:ice. Lan passe des o-rèves mar
q~~_e_s par de. violents ii':iciden'ts ~nt 
ao1te l !11clustne du pétrole et 1é . -
mentenes. Feyç,al sait que dan; f!s 
f,~{i~cl~i~'. r~er~u~~d~n con.~raints cl~ 
cle plusieurs siè<'le cl s 1 eq_ulvalent 
tôt fait <le passe/ cl _e progres, on . a 
type Louis-Philippe ~ ~a m_onarch1e, 
populaire. 11 mise • e~i ~ _democratle 
sur les cadres de l'incl ·t }Ille_ temps 
pouvoir religieux touj~u\!; ~t. ,:~ur le 
fluen t dans ce berce 1cs in-
Il e~t appelé à renco~t•. cle l'Islam. 
cultes du côté dt . ie_r cles dlffl
prochalns conflits lso 1~1 oleturL.it,. Les 
saoudite seront desc~a_u~ en ArabJe ' 
suivre cle près. ev~nement.q à 

Jacques Yivie._ 

-, 
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" 
au h '" t eatrc Montparnasse-Baty 

_Jean Anouilh a traduit et ada1Jté 
R1~hard III, de Shakespeare. Est-ce 
Jaire preuve en ce.la de ma11que de 
cow·age et de franchise ? ... Personnel
lement, je ne le crois pas. Il a été 
honnête puisqu'i l a prêté ses pensées 
aux personnages. S'il a . choisi. cette 
tragédie du grmw Will pour le faire, 
c'est parce qu'e/.le allait lui permettre 
de montrer jusqu'où l'ambition l'arri
visme et la soif de gloire d'un Jiomme 
et de quelques au~res de son ent ou
rage . alla_ient les _entraîner, et par là 
aussi, helas ! tout un peuple. Entre 
cette ·pièce, ce (]1ii s'y passe · et notre 
é-poque, notre monde, n' y ~-t-il pas 
corrélation ? ... 

Jean Anouilh croit- il en la bonté de 
l 'homme? A son désintéresse1iient ? A 
sa franchise ? S' il a des doutes à ce 
sujet, alors nous, nous ne sommes pas 
de son avis . Il . hait l'hypocrisie, la 
flatterie intéressée, la veulerie, nous 
awisi. ll nous montre les machinations 
criminelles que Richard le sangui
naire, le sournois, l'usurpateur, our
dit, exéc;ute, mais, surtout, fait exé
cuter. par ses sbires qui ont autant 
soif d'honneurs, d'argent et de biens 
que lui. 

Lorsqu',il d i t à u-ne noble·.assemblée-: • 

Toute l'action de cette tragédie se 
passe clans un décor sobre dû au 
grm~d talent de Jean-Denis Malclés : 
d' un côté deux praticables sombres 
presque en équerre de hauteur clif
f ére11te, de l'autre un trône rouge. 
Au /<md, le mur nu peint à la chaux. 
Chaque costume a la coupe et la co1,
leur correspondant socialement au 
personnage . . Chaque lieu est déter-_ 
miné, souligné par la lumière qm 
apporte au climat de chaque scène, 
tantôt discrète, tantôt vive ou nébu
leuse·. Les 11iôuvements de foule, les 
dualités entre les personnages, cha
que situation, chaque scène, tou~ est 
précis, net _et clcâr. Chaque climat 
dramatique .est bien mis en valeur et 
développé, que ce soit la scène des 
sermeuts d'amitié, celle des assassins, 
celle de la mort du dite de Clarence, 
etc. Toutes -se succèdent sans cassure, 
fluctuantes selon le rythme propre 
à chacune et aux contrastes drama
t i ques. La joute verbale entre le cyni
que ."7.ichard et ia tenu.re lady A11ne, 
celle entre ce même Richard et la 
reine . Elisabeth (Arlette · Merry ): :ou 
c-ette autre avec la duchesse d'York, 
pitoyable (Germaine Kerjean est cet-

, ·te mère · sensible ·et vraie), nous mon-
. trent une fois de plus · que -Jean 

.. An-0uilh connaît l'âme humaine ·et · 
sait f aire di aloguer tous ses person
nages. Roland Pietri . et . lui savent . 

. aussi )es Jaire vivre et évoluer. Leur · 

« Que- ceux qui m'-aiment se -lèvent 
et me suivent ;, et que. tous le Jont, 
n'est-ce pas significatif? PerJîd-e, 
retors, . fourbe, . envieux, vicieux, Ri
chqrd .fest, .. son . entourage 11e l'est - -
pas 1iwins. « Il he faut pas bâtir sur 
cles sourires~; leur dit-il. Eux aussi, 
/e. sav,mt. 

L'on m'objectera que . tout cela, 
c'.est d11 · Shakespeare et que Jean 

. Aiwuilh se retranche derrière lui, oui, 
d'accord, mais il ne s'est pas contehté 
de traduire. 1l affînne davantage. Il 
a eu -le courage de le Jaire. 

Où nous ne sommes pas· . de son 
, .a.vis-,; :c'est .lorsqu'il fait dire •: ,. «.Le ·· 

monde -n'est pas beau et tout s'écroule 
quand il y a de si vilaines choses 
que l ' o11 devrait garder pour soi. 1> 

Nous pensons au contr;i;iir.e q1f'i_l .fa?J,t 
les dir-e vour pouvoir · y -r_emedzer. 

mise en scène sobre., précise, sans tri
. cherie -n i effet, en est l ' illustration. 

Grâce à eux et à leur talent res
,.pe-ctif bie11 ·sûr, Marcel_ Champel est 
un homme devenu « executeur 1> pqur 

· de l'argent, mais redevient un homme 
sa11s remplir la mission confiée par 
Richard . De sans scrupules qu' il était, 
il devient désintéressé, parce qu'il est 
soudai1i èonsciçn~ de la vraie réalité. 

· L'émouvant duc de Clarence (]f:ugène 
Deckers ) /-'a convaincu. 

On croît. v ra i ment au roi 
1-Eclouard IV (Pien:e La Rumeur J, trop 
crédule · et confiânt en Richard. Le 

duc de Buckingham· (Jean Topart),' 
qui a misé sur Richar-d et qui -ser a 
une · d.e ses victimes, e-st un co11seiller 
aussi hypocrit e, envieux et Jo_urbe qu_e 
lui. H e1iri Poirier (Lorcl Hastmgs ) vit 
son personnage bonhomme, -Jra,ic, 
direct . La pure, tendre, sensible et 
faible l ady Anne ,Ch1is / ian · Minaz
zom dont « le Ui.ohe ·cœur de Jemme 
s'est' laissé captiver~, nous émeut. 
Nous sommes de cœur avec elle. Elle 
est toute féminité. 

Quant au Richard Ill de Daniel 

1vemel, :J'H nous semble ùiche,'-Jou~
be veule et vicieux, il ne nous v.arait 
pds assez r etors, mais• c~te con<;ep
tion du pers,onnage sé défend d au~ 
tant que • personne n'ignore ce qu'il 
at ~m~me1~ · · 

Cette tragédie écrite U y a pr.ès de 
q;iiatre cents ans. tr-aduite, adaptée ~ 
augmentée p9r Jean Anouilh, donne -~ 
réfléchir. Aujourd'hui comme hier, · il 
faut être r,igilant. 

Michel Davernay. 

VARIÉTÉS 
1 Georg·es Brassens· 

;}~s~PYz~{~_ry$fit;ft1:~t~~~~~f: it' ·-. · .\ ?.~ ?: 
. ·/··;-.. :·::./ 

·~·,. ·.:/;>/ 

Actuellement, passent avec Bras
sens. : Maurice Fançn, Dupopt et 
Pondu, et Christine Sèvres. Ils ont e11 
commun le goût de la qualité et 'cha

. cun d'eux tire son épingle du jeu 
avec force applaudissements . 

Non, elle n'est pas mcrte la ro
mance. Dieu merci, elle vit encor-e, 
tout au moins la bonne chanson et, 

·quand la vogue du yé-yé à . gaga sera 
passée, on lui promet de beaux jours. 

Qùant ü Georges,· je laisse la plume 
à Pierre Seghers qui s'y connait en 
-poésie : « Avec. Brasse1ls, la poé§ie 
revit · à présent dans "le mèrveilleux 
verger du cœur populair~, _elle ~•e1!

. racine .dans. l'existence· et dans la me
.. moire de chacun. > Jolie _dëdicace 

poui U?l rècital, - le_ dernier, dtt.:.on, 
·:.· .~ais .Presque · 1e m.e.illCMT:. :.- . . 

Aux . thèmes. tra,dit_iQnnels de Bras
sens vient s'ajouter matn(enant la 

. guerre, celle · de 14-18, avec .. .1es .. ~eux 
Tontons, l'u11, pour. Jes . . «. To.mpiîes ::>, 

· z•autre pour ·les Teutcm3; . celle de 
. 39-40 avec La Tondue. · . ' 

.. ·· ··· ·· ,. .: -_-_. · .· -Br-asuns, ça n'est pas facile à analy-
. · ser. D epuis le temps qu'on en dit du 

Cette -fois, pour- so11 passage mmuel ·. · · oièn, i-l. èst difficile. d'éviter. les cli
à Pa,:is, Georges Brai.sen~ a ·choisi . chés l'anarchiste, l'ours, la pipe, les 
Boo~no~ ce -o01l vieux music-hall dè . chats. Par-dess1,s tout, je crofa . . qu.e 
la r ,ve,!Jf:IU~he. _T~nt.ant la perfqrm_a11- ,_.: c'.est l'amiti~ quL submergé tout. Le~. 
ce, qu ~l reu~sira __ ~an~ ·. a,ucµn doute_, copains d'abord, dit 3a nouvelle chan-
de : tenir -tro1~ _ mois, t( s est 1:nto1(re, . son, c·est · ça J Brassens · n'a· P'.lS un 
P?tl r _ la p,:em1ere p~rt1e_ du spect~_cZe: ~ public., _il a, _ cles a71J.is. ;•e~ . :suis, v~11,s 
d a?ms qm,_ eux, se . relaient · toute.- _le~ .aussi sans d01ite . ."Alo"rs,. all11:.:.le voir ... 
trois sema11ies. Il y a eu ·Barbara. qui · . ·: .. ' -~ : ·. _ , .;, , : ;_ · 
a, enfin, conquiS' le·-grand-public, cette · · Miché1··-joc'h. 
Barbara que nous aimons _tant et qui ,..;-~~~ .. 
est la << grande ,; de la bonne _" clum..: · Jiéclt~ ..BrMse'ns. À :&bÏn~,--Djsq-ue Phi-
so1i. ,. Jfps; 33. touii 77-aK: : : · ' 

·: L'ouvrage. de· base_ de·tou.t1f bi~_liD.thèque 

"Un, ,xtr,ordin,irs réussite, · "' 
Littré': 

JEAN PAULHAN 
de /"Acad6mie françafao 

"Par sa lormc inhabituelle.' il sera 
faci/, à loger dans les bibliothèques 
tt à portée de I• main. C'es_t le 11lus 
beau c,deau que /'on puisse /sire A 
un /tomme lnitruit et désireux· da 
s'instruire". · 

MAURICE GARÇON 
do r Académie Fronç?iso 

"Un cadeau roy1I et précieux". 
. FRANÇOIS MAURIAC 

do /'Académie fronça/si, 

"Bravo pour le Littré/ l e format, la 
différence de caractères, la marge 
spscicuso où déborde lo mol cltcrcM, 
la reliure; tout témoigno d'uno 
connaissance parfaite de ce que /'on 
peut souhaiter d'un dictionnaire". 

MARCEL JOUHANDEAU 
"1 'enveloppe nouvel/a, sous loqvol!e 
se présente un texto reproduit avec 
vénéiation, n'est pas une des moin
dres joies que procure aux lecteurs co 
roman d'aventures • les aventures da 
la t,nuue françalsa". 

RAYMOND QUENEAU 
do r Académie Goncourl 

. (ITTRÊ. 
la seule édition infé9r:ale 
et conforme du célebre 

.. DICTIONNAIRE DE ·_ LA 
LANGUE FRANÇAISE 
(Edition Gol/im~rd AocheÎteJ 

" Ce monument nalional" comme dirait Pasteur, ce 
" lrlsôr dt notre langue" (Le Figaro),. cette "bible de 
l'homme culliv~" (Arts) cst. l'ouvrase de base de toute 
bibliotMquc. Qui veut écrire ou parler correctement lo 
fronçais doit se réUrer à cette autorité Indiscutée: • · 
La nouvelle édition, la seule, la vrait / - reproduisant 
scrupuleusement le texte de l'ancienne devenue ln trou. 
val,lc, lui est supérieure par ln clarté et ln mnnlnbUité. 
Elle n été primée :\ !'Exposition Triennale des Arts 
Français et adoptée par toutes les grandes blbllothè• 
qucs, l' Acaclémlc, le 11-llnlstèrc "de l'Education Natlo
nnle, etc... Elle comprend 7 volumes de 2.000 pages, ' 
format 13x26 sur vclin ivoire, rellé9 pleine toile. 

Profilez des · conditions exceptionnelles 
f ailes à nos le~eurs : -' · 

10 mensunlllés etc 45 fr. ou 406 fr. (en un seul versc
·mcnt :111 comptant ou en 3 mensualités de 135 fr. 35 
sans augmentation dt pl"i:r:J. Vous n'avez rien à payer 
d'avance. li vous suffit de remplir le bon de commando 
cl-dessous et de l'adresser Il ln LlllA!aio PILOTE, 30, 
rue de Grenelle, pour recevoir-lmmédlntemcu.t les vo
h11nes snns frnls de por'tl,_et d'emballage et nveç DROIT 
DE RETOUR . . C'est-à-dire que si vous etes _le moins 
du monde déçu par la présentation des volumes, VOU$ 
pouvez les renvoyer dans les 3 Jours sous leur embat• 
lagc d'origine et vous êtes quille de tout engagement. 
Vous ne courrez donc aucun risque puisque votro 
commande ne sera définitive que lorsque VOllS aurez 
vu l'ouvrage. ll'lnis h:1t.r1.-vou• car les condlttons cle ln. 
pr~sentc ollre ne peuvent étre garanties que pour' une 
<1u111z:.unc. r---~------------------, 

1 BON à apresser à la. Librairie. PILOTE. 30, rue de Grenelle• Paris (VII•) I 
(Volable aoulemont pour lo fronce M6tr.opolitalno) 

. 1 Veuil/oz m'ad,euo, lo Littr6, 6dition inMg,alo en 7 tomas, Jo rlgler•I 1 
8ch11 Il cu1 figuranl devint la formule choisie) 

1 compt•nt ~ ·,ôcoption du vo/umo3 : 406 Fr. I 
· •n 3 vorsomonts monsuols do : 135 F,. 35 . 

[) on 10 1111rsolnonts monsua/s do : 45 Fr. ' , 1 Je g11,d11 le droit do vous ,orournor los volu1nos dans los 3 Jours dan, l•ur •mball• Il• 1 .
1 

d '!Jrl°glf!• et 1e1ai on .sa cas l1brq do tout enga11ement, · . 

1
. 

Nom., ... ,, . •••. •. •••.•• •••• • , , •••••••••• ,,.,,. ,Profasslan , , •••• , , • • , • , , ., •• ••••••• , • • , • • , • , , , 

.1 1 . Aclre,10.,. , ,, , • , , . , .. :. , , , , , .• : . , , •• •• ,, , , , •• •••• \ ••••• , ••• • , •• ,, •••••••••••••••• ~• Sl11n•tur• 

1 N • C C.P. ou bancalro, •• •• •··••• •• ••••• ••• •" •••·" 1 
1 
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TRIBUNE 
IJP!Jiüï:m ~ ,:.u Pi111~ SOCIALISTE @1mJ 

LA LOI-PROGRAMME 
MILITAIRE 

L
E gouvernement vient de déposer de

vant l'Assemblée n,::itionale son pro
je t de loi-p rogramme militaire. De 

q uoi s'agit-il exactement? 

Ce texte a pour objet de définir les 
principes généra_ux d 'une conception de 
la Dé fense nationale el d'établir en consé
quence un programme de fabric;:i!ion 
d'armements dont l'exécution devrait 
s'étendre jusq u 'en 1970 ; c'e-;,t un effort 
de pla nification sur six années. Il y a 
quatre ans dé jà une loi d~ même riature, 
couvrant les années 1960-64, ,:ivccit été 
soumise au Parlement el ,:idoptée pccr ce
lui-ci. Voilà qui, apparemment, révèle un 
souci de méthode et d'explication loyale 
que la propagande o!licielle' ne m,:inquera 
pas de mettre en valeur. 

Si l'on regarde d'un p eu près, on dé
couvrira a isément une réalité plus déce
vante. 

On remarquera d'abord que le gouver
n ement a pris soin - car ce n'es t pas 
un hasard - d e faire discuter et adopter 
les crédits milit'.l.ire .3 de 1965, première 
année de la période couverte par le p lan, 
avant même que celui-ci lû t connu. M. 
Messmer, au cours d es débats sur le 
budget, s'est. re fusé à engager une dis
cussion d'ensemble qui eût permis de dé
finir une conception géné rale de la 
défense. Comm_ent peut-on r,:iisonnable
ment fixer celle-ci e t établir un programme 
d e fabrica tions d 'armement sans aborder 
des problèmes de politique internationale, 
sans dire comment on envisa ge les r.:ip
porls entre grandes na tions au cours des 
années à venir, sans p réciser les systèmes 
d 'a lliances que l'on est prêt à adopter? 
Ce lte grande explication a é té volontai
rement reportée à plus tard. Pourquoi? 
Tout simplement parce qu'en faisan t 
a dopter d';:ibord les cré di ts pour 1965, on 
ob tient le moyen de s'engager déjà dans 
:une direction décidée par le chef de l'Eta t 
et par lui seul, sans consultation du Par
lement. Celui-ci, comme l'opinion publi
sue, est placé deva nt le fait accompli. 

Après quoi, si des difficultés sont ren
contrées en cours d'exécution, le pouvoir 
pffirmera en toute sérénité qu'il est trop 
tard pour revenir en arrière e t qu'au 
point où on en est arrivé, il n 'est d'autre 
solution que de poursuivre coûte que 
conte. (C'est bien le cas de le dire) . S'avi
sera-t-on un jour que Pierrelatte ·est une 

charge écrasante et que l'usine ne peut 
ê tre u tilisée à des fins pacifiques dans 
d es conditions de rentabilité salisfai
s.:rntes? On ré.pondra qu'il serait aberrant 
d'arrêter l'entreprise en raison des dépen
ses déjà consenties. Le centre d 'essais du 
Pacifique exiger,:i-t-il plus de crédits qu'on 
n 'avait d 'abord prévu ? On rétorquera 
qu'on ne peut se résigner à avoir tant 
dépensé en pure perte. En un mot, le 
gouvernement veut rendre difficile, sinon 
impossible, tout retour en arrière e t toute 
rectification. 

Or I a discussion du budget de 1965, 
comme le bilan de la p;emiè~~- loi,pro
gr,:unme militaire, autori·se à affirmer .que 

Les inconditionnels 

'lrouvent que 

~a îorce . de h·appe 
cof1te chel' 
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la politique de défense de de Gaulle et 
la réalisa tion de la force de frappe natio
nale exigent des dépenses sans cesse 
::roissantes e t beaucoup plus grandes qu'on 
ne l'a prévu et surtout qu'on ne l'a d it à 
l'opinion. 

Les crédits demandés par la p rem.1ere 
loi-programme, déposée à la fin de 1960 
et vo tée en 1961, ont dû être multipliés 
par près de deux. Ainsi les c1u torisations 
de programme, estimées d'abord à p rès 
d e 4 milliards, ont é té portées à 8 milliards 
et demi. 

Au cours d e la discussion du budget 
de 1965, tous les r,:i:pporteurs, pourta nt 
membres de !'U.N.R., ont estimé qu'il é ta it 

proba ble q ue les crédits demandés se
raient, une fois de plus, insuffisants. Tous 
ont exprimé la crainte q u'à vo uloir s 'en 
tenir a ux dépenses prévues on ne so it 
obligé de sa crifier à la force de frappe 
touiez les autres formes de la dé fense na-

tionale. Se faisant probablement l'écho d es 
doléances exprimées par les militaires 
qu'ils avaient consultés, ils n'ont pas pu 
ne pas b isser apparaître les contradic
tions de la politique militaire e t de la 
diplomatie gaullistes. 

Citons au moins, à titre d'exemple, quel
ques phrases du rapporteur M. Le Theule 
(U.N.R.) : « Dès à présent on peut indiquer 
que le coût de cet armement (le ch,::u de 
30 tonnes) sera très élevé et votre rap
porteur ne peul s'empêcher de s'interro
ger sur la possibilité qu'aura notre pays 
de se doter d 'un armement nucléa ire com
plet, à la lois, tactique e t stratégique ; ce 
dernie r p:irtant du système Mirage IV, 
bombe A, passant à l'engin sol-sol comme 
vecteur intermédiaire pour aboutir à l'en
g in à tête thermonucléaire lancé des sous
marins à propulsion nucléaire. Ce qu'il 
sait du coût des réalisations à l'étranger 
et des études qui sont ,:ictuellement me
nées l'incite à · penser q u 'il faudra d'ici 
peu, dans un an ou dix-huit mois, tran
cher,. opter. Il lui semble qu'il ne sera 
pas possible de réaliser en même temps 
des engins sol-sol balistiques et des en
g ins a tomiques tactiques. Quelle sera la 
décisfon du gouvernement? Il l'ignore. » 

M. Le Theule, qui confirma it par ces 
propos ce que nous d isions plus haut sur 
les méthodes de discussion imposées par 
le gouvernement, est maintenant rensei
gné: Ir:! loi-programme qui vien t d 'être 
déposée lu i confirme que, contre tout bon 
sens, le pouvoir entend mener tout de 
front el ne croit p:is se trouver acculé 
aux choix qui paraissent inévitables, 
même à un inconditionnel. 

Quelle peul bien, dans ces conditions, 
être la valeur de la force de d issuasion? 
Qui peut-elle impressionner ? Croit-on que 
les alliés ou les éventuels adversaires, à 
supposer que leurs services d'espionn;::ige 
ne leur apportent pas d'autres renseigne
ments, n 'auront pas relevé, à travers les 
débats budgétaires, les contradictions e t 
les difficultés dans lesquelles le gouver
nement se trouvera pris au çours des pro
ch;:xines années ? 

Le caractère démentiel des dépenses 
imposées par la force de frappe natio
nale é ta it déjà connu. Le ur vanité ne peut 
plus ôtre mise en doute. 

Robert Verdier 


